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LIS DEUX IMTÉS ET LES DEUX DROITS. 


14 juillet 1849. 

\ 


« Il ne peut y avoir deux souverainetés 
dans un Etat. »> 

(h. fonfrède. Gouvernement du roi,) 


Deux systèmes sont en présence : l'un qui 
aboutit à Y Unité dans une assemblée; c’ett le 
système que soutenaient Condorcet, Thuriot 
et Robespierre en 1793 ; c’est le système qu’a 
soutenu en novembre dernier M. Proudhon ; 
l’autre qui aboutit à Y Unité dans un homme; 
c’est notre système ; c’est celui que nous sou- 
mettons à l’épreuve de la discussion. 

Que le souverain s’appelle Roi ou qu’il s’ap- 
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pelle Peuple, plus nous y réfléchissons ot plus 
nous nous affermissons dans l’opinion que 
l’exercice de la souveraineté, en France, exige 
impérieusement que toute l’autorité se résu- 
me dans un homme : roi héréditaire et invio- 
lable ou président élu ot responsable. 

Le régime actuel : le régime des commis- 
sions et de la tribune, c’est le régime de la 
perte du temps et de l’impuissance organisée. 

Trente-quatre années de régime représen- 
tatif sont là pour l’attester 1 De ces trente-qua- 
tre années est-il sorti une loi féconde, une loi 
qui méritât de durer? 

Nous sommes entre le retour du despotisme 
et l’arrivée de la décadence; échapperons- 
nous à cette étroite alternative par l’avéne- 
ment d’une politique nouvelle, de la politique 
du bon sens? 

Telle est la question de l'avenir. 

Une forme de gouvernement n’est qu’un 
instrument plus ou moins parfait, plus ou 
moins fragile aux mains de l’homme d’Etat, 
comme la charrue aux mains du laboureur, 
le pinceau aux mains du peintre, le ciseau aux 
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mains du statuaire et la plume aux mains de 
l’écrivain. 

En Angleterre, où il existe une Assemblée 
héréditaire et une Assemblée élective, il existe 
aussi une royauté contenue par une aristocra- 
tie et armée du droit de dissoudre l’Assemblée 
élective. Or, c’est là précisément une question 
grave : celle de savoir si la royauté consti- 
tutionnelle est une forme de gouvernement 
possible, solide, durable ailleurs qu’en Angle- 
terre ? Trois épreuves en ont été faites en Fran- 
ce ; savoir, en 91, en 1815 et 1830, et dans ces 
trois épreuves, la responsabilité ministérielle 
a été impuissante à protéger l’inviolabilité 
royale. 

Louis XVI est mort sur l’échafaud. 

Charles X est mort dans l’exil. 

Louis-Philippe expie loin de la France des 
torts qui ne furent pas les siens. C’était à la 
majorité de 1846 à l’éclairer! C’était àM. 
Thiers, nommé président du conseil le 24 fé- 
vrier, à sauver, fût-ce au péril de sa vie, le 
principe de l’inviolabilité royale dès qu’il avait 
accepté la responsabilité ministérielle. 
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Il ne Fa pas fait l 

Deux principes sont en lutte entre lesquels 
il faut choisir : le droit divin et le droit popu- 
laire. Admettre Fun c’est exclure l autre. Vou- 
loir les allier, c’est s’affaiblir. 

La souveraineté du peuple admise, l’hérédi- 
té du pouvoir est un fait et n’est pas un droit; 
Fhérédité du pouvoir admise, la souveraineté 
du peuple n’est pas un droit mais un fait . 

De deux choses l’une : 

Ou le droit populaire saura trouver une for- 
me de gouvernement stable qui fermera Père 
des révolutions et ouvrira celle des réformes, 
ou il échouera dans cette tentative. 

S’il réussit, c’est en fait de la légitimité; si 
au contraire, il échoue, cet échec du droit po- 
pulaire rendra sa toute-puissance et son pres- 
tige au droit divin* 

Sachons attendre que l’épreuve soit com- 
plète! 


DÉFI MONARCHIQUE • 


25 juillet 1849- 


« Le pire des pouvoirs héréditaires vaut 
y> mieux que le meilleur des pouvoirs électifs . » 

Telle est la déclaration sons forme de défi 
que nous adresse la Gazette de France . 

Nous pourrions demander à ce journal à 
quelle époque, môme sous les plus grands 
rois, la France fut plus puissante et plus glo- 
rieuse que du 11 novembre 1799 au 18 mai 
1804, époque à laquelle le Consulat, après a- 
voir duré quatre ans, six mois et sept jours, 
s’éteignit pour faire place à l’Empire hérédi- 
taire? 

Nous pourrions encore demander à ce jour- 
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nal si le peuple qui a atteint, depuis un demi- 
siècle, le plus haut degré de prospérité et pris 
le plus Ÿaste essor, n’est pas le peuple des 
Etats-Unis ? 

Mais nous n’acceptons pas la question posée 
dans les termes où la pose la Gazette de 
France . 

Nous n’avons jamais fait partie d’aucune 
société secrète ; 

Nous n’avons jamais juré de renverser au- 
cun gouvernement ; 

Nous n’avons jamais tramé aucune insur- 
rection ; 

* 

Nous ne nous sommes jamais assis à la 
table d’aucun banquet ; 

Nous ne sommes jamais entrés dans aucun 
dub; 

Nous n’avons jamais encouragé l’agitation 
stérile ni la guerre civile ; 

Le pouvoir héréditaire ne nous a jamais 
rencontré parmi ses ennemis. Nous avons tout 
fait pour éclairer et sauver la royauté. Nous 
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n’avons rien fait pour la miner et la ren- 
verser. 

i 

Pour nous, il ne s’agit donc pas de savoir si 
le pouvoir héréditaire vaut plus ou vaut moins 
que le pouvoir électif, mais si l’on peut réta- 
blir en France le pouvoir héréditaire et l’y fai- 
re durer? Si hérédité du pouvoir et périodicité 
des révolutions ne sont pas synonymes? 

Un gouvernement existe : 

Ce gouvernement est électif; 

Nous ne cherchons pas comment on peut le 
renverser. 

Nous cherchons comment on peut l’affer- 
mir. 

Nous le cherchons sincèrement, conscien- 
cieusement, sans préventions hostiles comme 
sans illusions funestes. 

Sous la Monarchie, nous étions monarchi- 
ques. 

Sous la République, nous sommes républi- 
cains. 

Nous ne voulons pas plus de révolutions en 
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juillet 1849 que nous n’en voulions en janvier 
1848. 

Conservation et Progrès sont deux mots que 
notre esprit n’a jamais séparés. 

Nous ne concevons le progrès que par la 
conservation : nous ne concevons pas la con- 
servation sans le progrès. 

Rien de plus droit que la ligne que noos 
suivons. 

Nous sommes : 

pour tous les gouvememens ; 

contre tous leurs excès. 


C0NTRIDIC1Ï0ÎVS MOIVARCH1QLKS. 


26 juillet 18*9. 


Que la Gazette de France et VOpinion pu- 
blique nous fassent donc le plaisir de s’en- 
tendre ! 


SYSTÈME DE LA GAZETTE. 

« Nous ne concevons 
qu’une Assemblée élective 
en présence du pouvoir 
héréditaire. Mais comme ce 
pouvoir a besoin de s’en- 
tourer de toutes les lumiè- 
res pour refuser ou accor- 
der les lois dont les pro- 
positions seraient votées 
par l’AS8embiée, la Presse 
ne verra sans doute que de 


SYSTÈME DE L’OPINION. 

« Quant à la question des 
deux Assemblées, qu’un 
grand conseil privé qui, 
dans un système de mo- 
narchie représentative en- 
tourerait la royauté , la 
puissance des Assemblées 
provinciales, départemen- 
tales, cantonak s, commu- 
nales , hiérarchisées, for- 
merait un ensemble qui dis- 
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l’avantage à ce que le roi 
demandât à une chambre, 
dont il choisirait les mem- 
bres parmi les hautes no- 
tabilités du pays, les con- 
seils dont il aurait besoin 
pour éclairer ses décisions 
aprè3 la libre délibération 
de ces notables. 

» Cette chambre ne serait 
pas un pouvoir législatif , 
puisque sa voix, unie à cel- 
le du roi, ne prévaudrait 
pas contre celle de l’As- 
semblée élective, pas plus 
qu’elle ne prévaudrait con- 
tre celle du roi en votant 
avec l’Assemblée élective.» 


penserait des deux roua- 
ges du parlement anglais . 
Nous avons dit et nous ré- 
pétons que , dans l’ordre 
des faits où nous place 
l’argumentation de la Pres- 
se, et sous une monarchie 
représentative , avec un 
grand nombre d’assem- 
blées locales annuellement 
convoquées, il suffirait que 
V Assemblée générale le fût 
tou 8 les TROIS ou CINQ 
ans. » 


La Gazette de France admet la souveraineté 
du peuple se déléguant à titre héréditaire. 

L'Opinion publique proteste contre « la sou- 
» veraineté du peuple, qui est une doctrine 
Y> exclusive et anarchique. » 

Le système de la Gazette de France admet 
deux assemblées ; nous n’apercevons pas en 
quoi ce système diffère de celui qui existait 
sous la restauration et qui fonctionne en An- 
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gleterre, si ce n’est que la chambre qui serait 
composée des hautes notabilités du pays au- 
rait pour base de recrutement, non pas l’hé- 
rédité, mais le choix du roi. 

Le système de Y Opinion publique repousse 
« les deux rouages du parlement anglais. » 

L Assemblée élective de la Gazette de France 
devrait nécessairement se réunir tous les ans 
pour voter les lois proposées. 

V Assemblée générale de YOpinion publique 
ne serait convoquée que tous les TROIS ou 
CINQ ans. 

On voit que les deux systèmes diffèrent es- 
sentiellement et dérivent d’un ordre d’idées 
qui n’est pas le même. 

Nous avions donc bien raison de dire que 
le parti légitimiste n’était pas préparé pour le 
lendemain du triomphe à la veille duquel il se 
croit ! 

Un événement ramènerait Henri V, qu’Hen- 
ri V serait aux prises avec les mêmes difficul- 
tés que celles contre lesquelles on lutte en 
ce moment; difficultés de choses et difficultés 
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d’hommes; peut-être même seraient-el les plus 
grandes 1 

Nous le croyons. 

Le défaut de stabilité n’a pas pour cause 
l’absence de la royauté : il a pour cause L’im- 
puissance des hommes qui se succèdent au 
pouvoir. 

Pourquoi Républicains de la veille et Répu- 
blicains du lendemain, Républicains de con- 
viction et Républicains de convention, pour- 
quoi tous y sont -ils impuissans? — C’est que 
tous y arrivent sans s’y être suffisamment pré- 
parés; ceux qui croient avoir de l’expérience 
n’ont pas d’idées, et ceux qui croient avoir des 
idées n‘ont pas d’expérience. 

Tous ces ministres qu’on voit tomber pour 
se relever, et se relever pour tomber, ressem- 
blent aux soldats chinois qui s*imaginaient 
qu’ils allaient vaincre les Anglais en opposant 
aux eanons de ceux-ci des monstres fabuleux 
peints sur toile; tous ces ministres croient que 
c’est avec des discours qu’ils triompheront des 
difficultés l 

O Chinois qui vous moquez des Européens l 
ô Européen* qui vous moquez des Chinois ! 
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INCONSÉQUENCES MONARCHIQUES. 


27 juillet 1849. 


UOpinion publique proclame l'inutilité d’u- 
ne chambre des pairs, qui s'est laissée déci- 
mer en juillet 1830 et abolir en février 1848 ; 
mais elle reconnaît la nécessité d’un grand 
conseil privé. Elle persiste dans son idée d’u- 
ne assemblée générale qui no serait convo- 
quée que tous les trois ou tous les cinq ans. 

La Gazette de France adhère à ce program- 
me, puisqu’elle constate qu’il ne diffère qu’im- 
perceptiblement au sien. 

Ainsi, ni l’un ni l’autre de ces deux jour- 
naux ne proposent de rétablir l’hérédité do la 
pairie et ce qu’on appelait a la pondération 
des trois pouvoirs. » 
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Nous nous rapprochons. 

Que ces deux journaux admettent la néces- 
sité de réunir annuellement, pendant trois 
mois au plus, une Assemblée nationale élue 
chaque année, votant l’impôt, votant le bud- 
get, apportant à la tribune l’expression des 
vœux du pays, et la déclaration que le mi- 
nistère conserve ou qu’il a perdu la confiance 
des contribuables, nous admettrons, nous, à 
notre tour, sans difficulté, le vote à la com- 
mune et tout ce qui aura pour effet de don- 
ner à la représentation communale une consti- 
tution sérieuse. 

# 

Il ne resterait plus alors, entre nous, que 
ce double point à vider : — Comment peut-on 
se passer d’un Roi, s’il est inutile, ou comment 
peut-on le ramener, s’il est nécessaire? 

La Gazette de France ne nous pardonne pas 
notre soumission systématique à tous les gou- 
vernemens de fait. 

Elle établit, en conséquence, la distinction 
suivante : 

r 

(c Pas plus que la Presse nous ne voulons 
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» des révolutions ; mais il y a deux sortes de 
» révolutions : celles faites avec la violence 
» par une minorité, et celles faites légale- 
» ment par la majorité. Révolution, qui vient 
» de revolvere , veut dire retourner. » 

Nous ne saurions admettre cette distinction 
par un motif péremptoire, c’est que l’expé- 
rience l’a condamnée. 

La Gazette de France aura beau recourir à 
son dictionnaire latin, pour expliquer que Ré- 
volution, qui vient de revolvere , veut dire re- 
tourner, elle n’y trouvera pas le mot final de 
la situation. 

Nous ne connaissons aucun moyen de sor- 
tir du cercle dans lequel MM. Berryeret Thiers 
se sont enfermés et ont enfermé la France 
avec eux. 

Est-ce par une insurrection ? 

La Gazette de France déclare qu’elle réprou- 
ve ce moven. 

90 

Est-ce par un appel au peuple? 

Qui le ferait? 


Non seulement cet appel serait la violation 
de la Constitution votée le 4 novembre, en 
vertu de laquelle a eu lieu le scrutin du 10 
décembre et l’élection du Président de la Ré- 
publique ; mais il serait aussi le renversement 
de fond en comble de tout le système de la Ga- 
zette de France , car à quoi bon un appel au 
peuple, si le peuple n’a jamais le droit d’in- 
terrompre le cours de l’hérédité monarchique 
et de révoquer sa délégation? 

Admettons quo le peuple consulté se pro- 
nonce contre la République, soit en faveur de 
Louis-Napoléon Bonaparte, empereur ou roi, 
soit en faveur du comte de Paris et de larégen- 
ce de sa mère ou du prince do Joinville; dans 
ce cas que devient le dogmo «Je la légitimité? 
La Gazette de France persisterait-elle encore à 
prétendre que le peuple n’avait pas le droit de 
reprendre, en 1849, une couronne usurpée en 
987 par Hugues Capet, au préjudice de Charles, 
duc de Lorraine, qu’il fit enfermer, et au prix 
des immenses concessions qu’il accorda à tous 
les grands du royaume, afin de s’assurer leur 
assentiment et leur appui? Alors, que la Ga- 
zette de France soit donc conséquente et ne 
demande pas Yappel au peuple I 
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Aujourd’hui, tout appel au peuple serait un 
coup d’État déguisé, et ne serait pas une solu- 
tion définitive. 

Si le 25 février 1848 la France no voulait 
pas de la République improvisée et imposée, il 
fallait que la France protestât contre Paris. 

Rien n’était plus facile. 

Sans insurrection ; 

Par le seul fait de la résistance légale et 
passive; 

Les fonctionnaires de la monarchie, magis- 
trats, officiers, préfets, sous- préfets et maires, 
receveurs-généraux, receveurs et percepteurs, 
etc., etc., n’avaient tous qu’à envoyer leurs 
démissions ; 

Les contribuables fidèles à la Charte de 
1830, n’avaient qu’à refuser l’impôt, ce qui 
est infiniment plus aisé que de le payer. 

En moins d’une semaine, le Gouvernement 
provisoire de l’Hôtel-de-Ville, qui n’avait pas 
à sa disposition un seul régiment , eût été 
obligé d’abdiquer sa souveraineté usurpée et 
de confesser son impuissance manifeste. 
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Mais la France, abusée par une illusion, en- 
traînée par un sentiment, ou égarée par la 
peur, n’a tait entendre qu’un seul cri: Vive la 
République ! 

Si la France a manqué, le 25 février, de cou- 
rage et de sincérité, il est juste, il est moral 
qu’elle expie cette faute. 

Elle a accepté la Constitution de 1848, puis- 
que c’est en vertu de cette Constitution qu’el- 
le a voté le 10 décembre et le 13 mai ; eh 
bien l pour son honneur même, il faut qu’elle 
la respecte. Il faut maintenant qu’elle attende 
avec patience le terme où s’ouvrira pour elle 
la faculté de réviser le pacte fondamental. Ce 
terme arrivera en 1852. A cette époque, l’ex- 
périence pourra être définitive, car elle aura 
été complète. Si l’expérience n’a pas été favo- 
rable à la forme républicaine telle qu’elle a 
été adoptée, la France électorale pourra ou la 
modifier ou déclarer qu’elle y renonce. 

Si elle déclare qu’elle y renonce, alors, 
mais alors seulement, pourra so poser utile- 
ment, opportunément, sincèrement, la ques- 
tion de savoir comment Fnérédité monarchi- 
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que pourra reprendre son cours sans inter- 
rompre celui du suffrage universel, comment 
deux souverainetés, dont l’une exclut l’autre, 
pourront s’unir et vivre d’accord ? Jusque là, 
par tous, sans exception, respect de la Consti- 
tution 1 


LA MONARCHIE IMAGINAIRE. 


27 juillet 1849, 


La Gazette de France s’est créé à l’usage de 
sa discussion, une monarchie imaginaire. 

C’est celle-là qu’elle nous oppose, et non la 
monarchie séculaire qui, tombée en 1793, a 
essayé de se relever en 1814, est retombée en 
1830, s’est relevée encore une fois, à cette épo- 
que, sous une autre forme et sous un autre 
nom de dynastie, puis enfin est retombée pour 
la troisième fois en 1848. 

• 

La réponse que nous tait la Gazette de 
France est aussi précise qu’il était en son 
pouvoir de le faire ; nous allons donc la citer : 

« La Presse nous demande comment , sous la 
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monarchie représentative, le peuple peut être à 
la lois souverain et sujet? 

» Il est souverain quand il a délégué sa souve- 
raineté à une dynastie, comme il Test dans une 
Rép blique quand il a délégué sa souveraineté à 
une Assemblée. 

» Avec cette différence toutefois , au profit de 
la liberté dans une monarchie représentative, 
que la souveraineté déléguée à un roi est réglée 
et déterminée dans son action, et que le peuple 
délègue aussi une partie de ses droits à une As- 
semblée élective, tandis que dans la République 
il donne à une Assemblée toute sa souveraineté, 
en sorte qu’il ne lui reste que la sujéuon pen- 
dant tout le temps que dure la délégation. 

» Dans la monarchie représentative, il garde 
sm droit de souveraineté pour en reprendre 
l’exercice à l’expiration d’une dynastie ; il n’est 
sujet que de la loi qui est l’accord du pouvoir 
héréditaire et de l’Assemblée élective. 

» La Pressé nous demande encore quel serait 
le recours du peuple contre les abus de la force 
et les excès d9 pouvoir que pourrait faire le roi. 
Nous répondrons que les ministres en seraient 
responsables . 

» Troisième question de la Presse : 


Digitized by Google 


26 


« Est-ce la royauté avec les États-généraux que 
» le roi aurait le droit de convoquer ou de ne pas 
» convoquer» de prolonger ou de dissoudre com- 
• me avant 1789? 

» Non, c’est une Assemblée périodique élue par 
le vote universel. Le roi aurait le droit de la dis- 
soudre, parce qu’il faut bien qu’en cas de dissi- 
dence entre le représentant héréditaire et le re- 
présentant temporaire, le premier puisse en ap- 
peler & la nation. » 

Nos lecteurs veiront au prix de quels efforts 
pénibles la Gazette de France essaie, par des 
raisonnemens sans fondement, de concilier 
deux doctrines inconciliables, celle de la sou- 
veraineté du Peuple, et celle de la souveraine- 
té du Roi. 

Nous comprenons la souveraineté populai- 
re ; nous comprenons le droit divin , ces deux 
pôles du monde politique , mais nous ne com- 
prenons pas cette souveraineté d’invention 
moderne, qui abdique en fait sous prétexte de 
te déléguer en droit. 

La belle souveraineté nationale que « celle 
d’un peuple qui garde ton droit de souve- 
raineté pour en reprendre l’exercice à i’ex- 


Digitized b/ Google 


27 


piration d’une dynastie ! » Le déléguer ainsi 
sans pouvoir le reprendre n’est-oe pas Vàbdi- 
qutr ? 

Nous le demandons à quiconque a du bon 
sens et de la bonne foi ? 

A un grand roi succédera un roi sans gran- 
deur et sans esprit, qui sera querelleur, dissi- 
pateur, ambitieux, cruel, qui détestera le 
peuple et flattera le soldat , qui méprisera la 
liberté et se complaira dans l’arbitraire. Et si 
ce roi régne comme Louis XV, cinquante-neuf 
ans (treize ans de moins que Louis XIV), le 
peuple, qui souffrira, devra attendre, patiem- 
ment, non pas que son délégué lui rende la 
souveraineté dont il aura abusé, mais que son 
délégué la transmette à un fils, è un neveu ou 
à un cousin. 

Soyez donc francs si vous voulez être forts! 
Ayez le courage de nier la souveraineté du 
Peuple ! Ayez le courage de proclamer le droit 
de Dieu! Te que vous soutenez est plus diffi- 
cile à faire admettre que ce que vous n’osez 
pas proposer. Elevez la royauté légitime à la 
hauteur d’une délégation divine; cette doc- 
trine peut se défendre avec éclat ; mais quand 
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vous voulez faire de la royauté une préten- 
due délégation à titre héréditaire de la souve- 
raineté du peuple, vous tombez dans la con- 
fusion, vous roulez dans le mensonge. Que la 
délégation divine soit héréditaire, je l’admets, 
mais je ne saurais concevoir la délégation po- 
pulaire qu’à titre essentiellement révocable* 

Vainement vous cherchez à expliquer com- 
ment le souverain qui a délégué sa souverai- 
neté peut devenir le sujet de la loi l a II n’est, 
» dites-vous, sujet que do la loi qui est l’ac- 
» cord du pouvoir héréditaire et de l’Assemblée 
» législative. » Mais si cet accord se rompt 
comme en 1789, comme en 1830, que devient 
tout votre échafaudage monarchique ? Il s’é- 
croule. 

Nous vous avions demandé quel serait le 
recours du peuple contre les actes de la force 
et les excès de pouvoir, auxquels il n’était pas 
sans exemple qu’un roi se laissât entraîner? 
Vous nous répondez : Les ministres en seraient 
responsables . 

Nous reprenons et nous vous disons : Com- 
ment! Qui les accusera? Qui les jugera? 
Louis XVIII comprenait mieux que vous la 
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monarchie héréditaire lorsqu’il refusait d’ad- 
mettre la responsabilité ministérielle. Lisez, à 
ce sujet, co qu’il a écrit en réponse h l’ar- 
ticle 16 des Cahiers de la noblesse du Poitou 
aux Etals-Généraux de 1789. 

Cet article 16 était ainsi conçu ; 

« N os députés demanderont la responsabilité 
des ministres » 

Sur cet article Louis XVIII s’exprime eu ces 
termes : 

« Une seule ligne tranche ici une des questions 
des plis ^portat ifs et des plus déli aies qui se 
puissent traiter . Il est tven certain qu’au premier 
coup d'œil la responsabilité des ministres paraît 
être le frein le plus assuré contre les tentatives du 
despotisme et les désordres de l'administration.* 
Mais c’est aussi le moyen le plus sûr d énerver, 
d'annihiler même l'autorité royale et de diminuer 
le respect dû à la personne du roi . Qu’on jette les 
yeux sur l’Angleterre, on verra que les ministres 
sont tout et que le roi n’est rien ; par* e que s’il 
veut avoir une volonté qui ne soit pas la leur, 
ils se retranchant derrière le rempart inexpugna- 
ble de leur responsabilité. 

» Mais, dira-t-on, le roi pout en ce cas les con- 
géd er et en piendre d’autres. Sans doute il le 
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peut : mais il est plus que probable que la même 
chose lui arrivera bientôt ayecse3 nouveaux mi- 
nistres ; il faudra donc encore recourir au même 
moyen, et ce changement continuel est très nui- 
sible en lui-même et dans l’opinion publique. 
D'ailleurs, on sait combien les ministres les 
plus intègres, les plus éclairés, ont do peine à 
résister aux cabales, aux intrigues ; que sera-ce 
si à ce danger on joint encore celui de la respon- 
sabilité? 

» Miis, dira- 1 on, cela va ainsi en Angleterre. 
Oui; mais d’abord c’est un miracle que cela aille; 
ensuite on voit que les ministres, principalement 
et avant tout, occupés du soin de se tenir en pla- 
ce, négligent les autres affaires, et qu’on en a vu 
plus d’une tiè3 importante manqude, parce qu’ils 
n’avaient pas eu le temps de la terminer ; enfin, 
il n’e3t pas toujours raisonnable de se fier à l’ex- 
périence de ses voisins. Sans adopter ni rejeter 
l’opinion de Montesquieu . ur l’influence du cli- 
mat, il est au moins certain qu’il existe des ca- 
ractères nationaux comme des caractères indivi- 
duels, et que les formes qui conviennent aux uns 
ne conviennent pas plus aux autres que le même 
régime n’est salutaire à toutes sortes de per- 
sonnes. 

» Je demanderai ensuite sur quoi porterala res- 
ponsabilité des ministres ? Est-ce sur leur ges- 
tion pécuniaire ? Est-ce sur les actes qui éma- 
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nent du roi ? Est-ce enfin sur les avis qu’ils lui 
donnent dans son conseil ? Sur le premier arti- 
cle, je dirai qu’on a vu deux surintendans des fi- 
nances victimes de leur responsabilité : Marigny, 
sous Louis-le-Hutin, et Semblençay, s jus Fran- 
çois I er . Mais, outre que ces exemples ne prou- 
veraient pas grand’choso, puisque c’étaient deux 
grandes injustices, il était naturel que le surin- 
tendant des finances lût responsable, puisque sa 
signature suffisait sans qu’il lût besoin de celle 
du roi, au lieu qu’aujourd’hui la plus légère dé- 
pense ne serait pas allouée par la chimbre des 
comptes si elle n’était révêtue de la sigrature 
du roi. 

» Cela n’a certainement pas empêché que les fi- 
nances ne fussent mises en bien mauvais état; 
mais un adoinrstrateur peut avoir deux torts: 
l’infidélité et l’ineptie ; le premier ne peut que 
difficilement exister, quand c'est le propriétaire 
lui-même qui ordonne les dépenses , le second 
n’est pas un crime. La responsabilité à cet égard 
ne serait donc pas juste. 

» Elle ne le serait pa3 davantage sur le second 
article, puisqu’il est de principe que les secrétai - 
res-d'Elat ne contresignent les différens actes de 
Vautoritè royale qu'en qualité d'officiers publics 
assermentés, et pour attester , par leur signature 
reçue en justice, que celle du roi qui te trouve au 
dessus est véritable . 


t 


Digitized by Google 


32 


» Enfin, sur le troisième article, elle serait d’a- 
bord à peu près inexcusable, ou du moins ne 
pourrait avoir fieu qu’au moyen d’une inquisition 
aussi difficile qu’indécent 3 , et, de plus, elle jet- 
terait dans le conseil du roi une timidité qui lui 
ôterait tout son nerf. En vain dira-t-on que la 
crainte de la responsabilité n’arrêterait que les 
ministres qui voudraient s’écarter de la voie lé- 
gitime, et que ceux qui suivraient ce que leur 
conscience leur dicterait n’en irait pas moins la 
tête levée. Ces maximes générales sont démenties 
par la connaissance des hommes ; ils savent que 
tout peut s’interprêter de deux manières ; il y en 
a bien peu qui, secouvraut du bouclier de leurcon 
science, bravassent l’épée suspendue sur leur tête» 
et, s'il y en avait beaucoup, les partisans les plus 
chauds de la responsabilité la trouveraient eux- 

mêmes inutile. 41 &.. . 

» Mais que les amis de la véritable liberté se 
tranquillisent, les états-généraux de 1355 ont pour- 
vu à tout, en faisant commencer la responsabilité 
immédiatement au dessous des ministres . De cette 
manière, l’action du gouvernement n’est point 
paralysée, parce que c ux qui sont sujets à la 
responsabilité se voient un point d’appui dans le 
conseil du roi; et en outre, parce que, s’il s’en 
trouve un ou deux de trop timides, les autres ne 
le seront pas, et la machine ira ; de même que le 

défaut d'action d’un ou de deux do^ts n’empê- 
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chent point le corps humain de faire ses fonc- 
tions » 

Louis XVIII avait raison, pleinement rai- 
son, Dans le système de la monarchie hérédi- 
taire, les secrétaires d’Etat ne contresignent 
et ne doivent contresigner les différées actes 
de l’autorité royale qu’en qualité d’officiers 
publics assermentés... Immédiatement au- 
dessous des ministres doit commencer seule- 
ment la responsabilité. 

Vous déclarez que vous êtes pour une As- 
semblée périodique; c'est aussi ce que deman- 
dait l'Ordre de la noblesse du Poitou , article 6 
de son cahier et de ses instructions pour les 
représentans aux Etats généraux de 1789. 

Cet article était conçu en ces termes : 

« Art. 6. Nous chargeons nos députés de faire 
prescrire le retour périodique des Etats généraux, 
ainsi que l’époque, forme de convocation, compo- 
sition et tenue, observant en général qu’il est 
avantageux qu’ils ne soient pas trop éloignés, et 
qu’il semble convenir aux circonstances que la 
prochaine époque soit très rapprochée. » 

La réponse de Louis XVIII à cet article, bien 
que longue, mérite d’être reproduite : 

3 

# 
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« Cet article est si important qu'il exige d'être 
traité avec plus de méthode qu'un autre . J’y dis- 
tinguerai le fond de Ja forme. Et d’abord, sur le 
premier point, ja regrette qu’on n’ait pas impri- 
mé avec le procès-verbal des séances les opinions 
qui ont déterminé l’Assemblée en faveur du re- 
' tour périodique des états-généraux. Cette con- 
naissance m’aurait fort aidé dans la discussion 
que j’entreprends. Je tâcherai néanmoins de m’en 
passer. 

» Les écrits qui avaient paru depuis plus de 
quarante ans aviient inspiré à presque tout le 
monde une sorte de vénération pour la Constitu- 
tion d’Angleterre; et la prospérité de ce pays, 
comparée avec 1 état où se trouvait la France, n’a- 
vait pu qu’augmenter ce sentiment. Là, disait-on f 
se trouve la véritable liberté, celle qui est amie 
avec l’ordre; là, le monarque est vraiment le 
père de ses sujets, puisqu’il peut tout pour faire 
le bien, et rien pour faire le mal, et c’est à son 
parlement, à cette admirable combinaison de 
pouvoirs qui se balancent sans se croiser, que la 
Grande-Bretagne est redevable de sa félicité. 

» Il faut donc tâcher de nous rapprocher le plus 
possible de son heureuse constitution. D’ailleurs, 
tant que le retour des Etats généraux n’aura pas 
lieu à des époques fixes et invariables, l’autorité 
qui les craint saura l’éluder, et les abus qui vont 
être réformés renaîtiont; les droits de la nation 
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seront de nouveau méconnus et le peuple foulé ; 
enfin, les plaies de l’Etat se rouvriront d'une ma- 
niéré plus dang ereuse et plus difficile A guérir. Le 
seul remède à se3 maux est le retour périodique 
des Etats généraux ; les ministres, les favoris, les 
maîtresses, ayant toujours sous les yeux une épo- 
que redoutable pour eux, seront plus circonspects; * 
les déprédations seront plus rares, la liberté indi- 
viduelle plus respectée. Enfin, s’il y a du mal de 
fait dans l’intervalle d’une tenue d’états-généraux 
à l'autre, le remède en sera plus facile. 

, » Voilà sans doute les raisons qui déterminè- 
rent les honnêtes gens à adopter cet article ; je 
ne crois pas les avoir affaib!ies.Mais,sans voulpir 
les réfuter, je .demanderai si l’on avait bien ré- 
fléchi aux dangers de cette mesure. Il existe, on 
ne peut le nier, des caractères de nations comme 
descaractères d’individus, et l’expérience de quin- 
ze siècles a démontré que, de tous les peuples, le 
Français est le moins propre aux assemblées po- 
litiques. J’en appelle aux produits de tous les 
états-généraux; la raison en est triste à dire, mais 
elle n'en est pas moins réelle, c’est que le Fran- 
çais est naturellement féroce, toutes les émeutes 
populaires en font foi. 

» Ce vice est tempéré en lui par sa légèreté na- 
turelle; mais qu’on le force à raisonner, à réflé- 
chir beaucoup, le remède disparaîtra, le mal seul 

restera. Vouloir des assemblées périodiques , c'etl 


Digitized by Google 


36 


donc vouloir qut les troubles le soient aussi . Le 
premier effet sera sans doute de passer de la pé- 
rio licité à la permanence, et alors il s'élève ~a 
lutte entre le pouvoir du roi et celui de l’Assem- 
blée, qui exposera l'Etat à des secousses conti- 
nuelles. La source de cette lutte est dans le coeur 
humain; celui qui vient dêtre revêtu d'un nou- 
veau pouvoir désire toujours l’augmenter; celui 
qui a vu diminuer le sien désire le recouvrer; et 
l’effet en doit être, ou la république, ou le despo- 
tisme. 

• Mais, dira-t-on, l’Angleterre se trouve bien 
de son parlement, pourquoi la France ne s’en 
trouverait-elle pas bien aussi? Je répondrai d’a- 
bord que le caractère sérieux et réfléchi des An- 
glais leur ôte un danger que l’impétuosité des 
Français leur ferait courir; ensuite, j’observerai 
que l’Angleterre est une île, que sa défense con- 
siste dans sa mar ne, et que par Conséquent elle 
peut se passer d’une armée de terre, au lieu que 
la France, qui a quatie cents lieues de frontières, 
de Dunkerque à Antibes, et plus de cent de 
Bîyonne à Perpignan, ne peut s'en passer. Or, il 
est impossible que l’armée soit ntutre dans la 
lutte dont je viens de parler; si elle se divise, le 
sang coulera par torrens; si elle passe toute en- 
tière d’un côté, il y aura une révolution. 

d L'histoire d’Angleterre m’en fournit l’exem- 
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pie. L’armée avait fondé la tyrannie de Cromwell, 
elle rétablit Charles III Qu’on observe d’ailleurs 
qupj depuis l’oxistence de la grande charte jus- 
qu’à la révolution, il a coulé plus de sang anglais 
dans les guerres civiles ou sur les échafauds, que 
dans les combats contre la France, l’Ei pagne et 
la Hollande, et que, depuis cette dernière épo- 
que, on n’a pu faire marcher la Constitution 
qu’en la violant sans cesse. 

» Une inquiétude perpétuelle, des troubles, du 
sang répandu, un bouleversement général enfin, 
voilà quels seraient pour la France les fruits du 
retour périodique des Etats-Généraux. Ces dan- 
gers ne doivent-ils pas faire renoncer aux avan- 
tages qu’on peut en retirer? Est-ce donc la peine 
d’innover ? 

» Oui, je le répète, quoi qu’en dise M. le che- 
valier de La Coudrays, ce retour périodique eût 
été une innovation ; car le roi de France a le 
droit, par la Constitution , de convoquer ou de ne 
pas convoquer, de prolonger ou dissoudre à son 
gré l'Assemblée des Etals généraux ; et, ce droit 
si important est le plus beau fleuron de ma cou- 
ronna ; c’est lui qui fait que je suis le souverain 
de mes sujets; tandis que le roi d’Angleterre, qui 
peut, à la vérité, dissoudre son parlement, mais 
qui est obligé d’en convoquer sur-le-champ un 
autre, n’est que membre du souverain. » 
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Que ceux qui liront cette réponse de 
Louis XVITI disent si c’est à tort que nous 
avons qualifié d’imaginaire la monarchie sor- 
tie des ateliers de la Gazette de France î 

La monarchie héréditaire sans le droit di- 
vin est un dôme qu’on voudrait faire tenir 
sans supports ; c’est un temple dont le Dieu 
aurait cessé d’exister ; renier le droit divin, 
c’est destituer la monarchie héréditaire. 
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ANTAGONISME MS POUVOIRS PUBLICS. 


2 août 48*9. 


ROYAUTÉ — ÉTATS GÉNÉRAUX. 


Le parti de la royauté légitime se fait d’é- 
tranges illusions sur ce qu’on est convenu 
d’appeler l’ancienno Constitution politique de 
la France. 

Vue à travers le prisme de l’histoire, cette 
Constitution est un mythe ; c’est tout ce qu’on 
peut en dire de moins défavorable. 

Que penser, en effet, d’un état de choses où 
la liberté de conscience se débat dans le sang 
de siècle en siècle, pendant que la liberté civile 
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est scellée du grand sceau des lettres de cachet? 
Aussi, sous ce régime, les désordres dans l’ad- 
ministration se perpétuent, les finances se per- 
dent, et la misère du pays est incessamment 
au comble. 

Une Constitution qui ne protège ni la liber- 
té des citoyens, ni leur fortune n’existe pas, . 
et ce régime n’est à proprement parler que la 
continuation ou l’affermissement de la con- 
quête. — Le pouvoir royal, en lutte avec les 
grands, sous Richelieu, faisait-il en effet au- 
tre chose que continuer, compléter l’œuvre 
d’Henri IV et de Louis XI?... Dans cet ordre 
do faits, de préoccupations souvent mesquines, 
il n’y eut point de place pour la liberté consi- 
dérée généralement comme un obstacle. 

Aussi, lorsqu'on reproche au pouvoir royal 
de s’être délivré, dans un jour de dictature , du 
contrôle des Etats-généraux, l’on méconnaît 
et la logique des situations, et les enseigne- 
mens de l’histoire. La royauté ne fait en cela 
qu’obéir à la nécessité de concentrer le pou- 
voir au lieu de le diviser dans des temps diffi- 
ciles. 
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La tendance suprême de tout corps politi- 
que, c’est le besoin de gouverner, de comman- 
der, et c’est à ce besoin qu’obéirent, dès le dé- 
but, les grands conseils de la nation où l’on 
vit réunis, sinon confondus, les trois ordres. 

Le pouvoir royal, en 1617, pas plus que le 
roi Jean, au quatorzième siècle, ne se trom- 
pait sur cette tendance générale des Etats. 
C’est ainsi qu’ils insistent, dès 1356, pour se 
réunir périodiquement à des époques plus 
rapprochées. 

Le Dauphin de France , lieutenant-général 
du royaume durant la captivité du roi son 
père, reçoit en quelque sorte la loi des Etats, 

Il consent à ce qu’ils s’assemblent ainsi et 
toutes fois que bon leur semblera. Il fait plus, 
il destitue vingt-deux des principaux officiers 
de la couronne comme indignes , reconnaît 
qu’en la chambre des comptes plus ont été * 
nombreux ses conseillers, moinlz ont faict ; il 
déclare que si les abus du droit de prise conti- 
nuent, il consent à ce que si ceulx sur qui Von 
vouldra prendre ne sont assez forts pour résis- 
ter, ils puissent appeler aide de leurs town# 
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et des villes prouckaines , lesquelles se pourront 
assembler par cry , par son de cloche , ou 
autrement pour résister, se revenchier set 
encourre pains ou amende.— Enfin, le duc de 
Normandie se dépouille, à proprement parler, 
des pouvoirs royaux qu’il tient de sa charge ; 
il se met à la disposition des Etats dans U ad- 
ministration du royaume (1). 

Tel est le tableau que présentent les Etats 
au quatorzième siècle ; voilà comment, dès 
cette époque, l'antagonisme éclate entre la 
couronne et les membres des trois ordres as- 
semblés seulement pour fournir Y aide, voter 


(t) Ou lit à ce sujet dans la Chronique de 

Saint-Denis : 

2 

« Requirent encore les Etats audit Mgr le duc 
qu’il se vouloist gouverner du tout par certains 
conseillers qu'ils lui bailler oient de tous les trois 
états; c’est assavoir : 4 prélats, 12 chevalliers et 
12 bourgeois ; lesquels conseillers auraient puis- 
sance de tout faire et ordonner ai royaume, 
ainsi comme le roi ; tant de mettre et ôter 
offices comme d’autres choses; et plusieurs autres 
requêtes lui furent grief ces et pesantes . s 
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des subsides et présenter humblement leurs 
doléances. 

Obligé momentanément de céder et de se 
soumettre, le Dauphin dégage bientôt après sa 
parole ; il casse les Etats, déclare qu’il n’en- 
tend plus avoir de curateurs, et s’adresse per- 
sonnellement aux bonnes villes pour en avoir • 
aide , espérant, dit Mablj, plus de docilité des 
assemblées provinciales, qui ne se’montrè- 
rent que médiocrement disposées à le se- 
conder. 

- • ' 4 

• k deux siècles de là, en 1614, les Etats as- 
semblés manifestent exactement tes mêmes 
tendances. Au nombre des demandes mainte- 
nues dans le cohier général, figure l’établisse- 
ment d’un nouveau conseil près la personne du 
roi, composé, outre les princes du sang, les 
autres princes et officiers de la couronne, de 
quatre prélats de quatre gentilshommes et de 
quatre officiers par chaque quartier. 

. Le roi fit répondre en donnant sur-le- 
champ satisfaction touchant certains points; 
mais la cour garda le silence sur la demande 

relative à l’établissement d’un nouveau cou- 
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seil. On promit de répondre et de pourvoir à 
tout le surplus le plus promptement possible. 

Les faits qui suivent offrent cela de remar- 
quable, non-seulement que la famé use or- 
donnance en 461 articles, qui porte le nom de 
Code Michaud , et qui fut seulement publiée 
en 1429,— quinze ans après,— se tait sur les 
points les plus importans signalés par les 
Etats, mais que l’on renonça pour tou- 
jours, dès 1615, à convoquer les trois 
ordres. Ce fut une Assamblée des nota- 
lies, convoquée en 1617 à Rouen, qui dût 
tenir lieu d’Etats-Généraux et continuer 
l’œuvre des Trois-Ordres de 1614.— La royauté 
déclare qu’elle adopte cette forme, et a fixé 
tel nombre afin que pour être trop grand il 
ne puisse apporter incommodité ou profusion !., . 

# 

Cela se passait, non sous le ministère de 
Richelieu faisant œuvre de dictature, ainsi 
qu'on le prétend à tort, mais sous le duc de 
Luynes, premier ministre. C’était le pouvoir 
royal agissant dans sa plénitude, et nul ne 
subit encore l’impérieuse volonté du cardi- 
nal-ministre. 

/ 
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Les histoires du temps sont pleines de dé- 
tails sur les moyens dont on usait pour divi- 
ser les Etats à peine réunis, les dominer par 
la division habilement semée entre les trois 
ordres. 

« La cour trouva pi us commode, dit de Mayer 
dans son préfis analytique, de les séparer 
avant de répondre à leurs cahiers. Elle nom- 
ma des commissaires pour traiter avec les dé- 
putés des trois ordres chargés de suivre. Les 
commissaires eurent ordre de ne rien ttrmi- 
ner , de multiplier les difficultés qui divisaient 
les trois ordres. Ces conférences cessent enfin , 
et chacun se console d’avoir échoué dans ses 
demandes en voyant que les autres n'avaient 
pas été plus heureux dans les leurs. » 

Cette politique fut celle de Philippe IV, dit 
le Bel, qui le premier appela le tiers-état dans 
ces assemblées de la nation, le commun , com- 
me on disait alors, et convoqua, en 1301, les 
premiers Etats généraux qui se soient assem- 
blés. 

- Ainsi, l’antagonisme qui existe dès le début 
entre le pouvoir délibérant des Etats et la 
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Couronne, aboutit à la destruction de l’un 
de ces pouvoirs.— Le roi Jean s’interdit, dès 
1350, toute convocation semblable; Louis XIII 
et Louis XIV supprimeront ensuite pour tou- 
jours les Etats-généraux en France. 

Voilà ce que les journaux légitimistes appel- 
lent un fait exceptionnel , — un fait dictatorial 
reprochable seulement au despotisme de Louis 
XIV1 — L’histoire fait voir clairement cequ’ii 
faut penser de cela. 

Non ; les élus de la nation fléchirent, ils du- 
rent courber la tête devant le pouvoir royaL 

Et c’est ce qui arrivera toutes les fois qu’on 
divisera la puissance publique elle-même au 
lieu de la concentrer . 

En 1789, c’est le tour des Etats-généraux; 
la royauté est absorbée. 

Ainsi, tôt ou tard, l’un des deux pouvoirs 
détruit, absorbe l’autre, sans parler des dé- 
sordres sans fin, des graves querelles que ce- 
la peut entraîner. 

L’unité, — là est la condition de force et de 
durée du pouvoir. 


LES QUATRE SYSTÈMES. 


6 août 1849* 


« Vote de subsides et redressement de 
griefê se tiennent> 


Sur quelle base asseoir un pouvoir durable 
qui soit, à l’Ordre et à la Liberté, ce que l’axe 
de la terre est à ses deux pôles. 

Quatre systèmes sont en présence : 

Premièrement :1e système qui est représenté 
dans l’Assemblée législative par MM. Barrot et 
Thiers, et, dans la presse, par le Constitution- 
ntl et le Journal dts Débats . Ce système n’ad- 
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met pas qu’il y ait de pouvoir durable s’il ne 
se compose de trois termes : un roi et deux 
chambres ; c’est le système britannique natu- 
ralisé français en 1791, en 1814 et en 1830. 

Deuxièmement : le système qui est repré- 
senté dans l’Assemblée législative par MM. La- 
martine et Cavaignac, et dans la presse par le 
National et le Siècle ; ce système exclut la 
royauté, mais il admet un président de la Ré- 
publique temporairement inamovible et pé- 
riodiquement élu, irrévocable bien que res- 
ponsable, exécutant les volontés et les décrets 
d’une Assemblée souveraine et permanente. 
C’est le.système américain, sauf les différences 
inhérentes à deux pays aussi dissemblables 
entre eux que les Etats-Unis et la France. 

Troisièmement: le système qui est représenté 
dans l’Assemblée législative par MM. Berryer 
et Nettement, et dans la presse par la Gazette 
de France flt l’Opinion publique; ce système 
n’admet pas qu’il y ait do pouvoir durable s’il 
n’a pour base la royauté légitime, exerçant la 
souveraineté nationale concurremment avec 
une assemblée unique, participant à la con^ 
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fection et à l’initiative des lois, discutant avant 
de voter , votant l’impôt, et se réunissant seu- 
lement tous les trois ou tous les cinq ans, à 
moins de circonstances extraordinaires ; c’est 
l’ancien principe français des Etats-Généraux, 
mais considérablement étendu et profondé- 
ment modifié. 

Quatrièmement : le système que nous avons 
exposé, et que nous appellerons conséquem- 
ment le système de la Presse; ce systè- 
me n’exclut pas nécessairement la royau- 
té, mais il ne la rétablit pas nécessairement; 
il s’en passe : un chef de cabinet lui suffit; ce 
chef de cabinet a l’autorité la plus étendue, 
mais en même temps la plus fortement conte- 
nue, car elle lui échappe dès qu’il en abuse, 
dès qu’il cesse d’être en possession de la con- 
fiance publique, exprimée chaque année par 
une Assemblée nationale, issue du suffrage 
universel ; c’est la souveraineté du peuple dé- 
gagée de toute contradiction, préservée de 
tout antagonisme, ramenée à son cours natu- 
rel; c’est le gouvernement réduit à son expres- 
sion la plus simple; c’est l’initiative élevée à sa 
plus haute puissance ; c’est la responsabilité 
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soumise au contrôle le plus efficace ; c’est, en- 
fin, la périodicité des révolutions détruite 
dans ses causes. 

» 

Le premier de ces quatre systèmes, mis trois 
fois à l’épreuve, a été condamné trois fois par 
l’expérience; il a coûté la vie au roi Louis 
XVI ; il a coûté le trône au roi Charles X ; il a 
coûté le pouvoir au roi Louis-Philippe. Trois 
fois l’inviolabilité royale a été violée, sans qu’u- 
ne seule fois elleiût protégée parla responsabi- 
lité ministérielle. Trois fois il a suifi que la 
réalité apparut pour que la fiction s’évanouit. 
C’est un système définitivement jugé, quant à 
la France, et quiconque entreprendrait de l’y 
restaurer prouverait seulement qu’il est doué 
de l’opiniâtreté la plus aveugle et la plus té- 
méraire. Rangeons-le donc à l’écart pour n’en 
plus reparler. 

Le second de ces quatre systèmes est celui 
dont l’application se poursuit au travers d’un 
cortège de doutes, et dont l’impuissance se 
révèle à chaque pas qu’il essaie de faire. C’est 
l’absolutisme du nombre. C‘est le despotisme 
de l’inaptitude. C’est l’oppression des minori- 
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tés. C’est la royauté élective et temporaire. 
C’est la royauté avec ses inconvéniens et sans 
ses avantages. C’est la royauté faussée. C’est 
l’exagération du système représentatif. C’est 
perte du temps organisé». C’est l’initiative é- 
tein te. C’ast la responsabilité détournée. C’est 
l’instabilité des résolutions. C’est l’immobilité 
de deux souverainetés procédant de la même 
origine, et se paralysant l’une l’autre. C’est la 
perspective d’un conflit toujours imminent en- 
tre la Majorité légisjative et le Pouvoir exécu- 
tif. C’est, enfin, fie tous les modes de gouver- 
nement, le plus imparfait et le moins puissant, 
le plus fragile et le moins applicable à un 
pays tel que la France, oh la centralisation 
s’étend à tous les détails et s’immisce à tou- 
tes les questions. En 1852, l’expérience au- 
ra prononcé; nous ne craignons pas qu’elle 
infirme le jugement que nous venons de 
porter. 

Le troisième système a la prétention d’avoir 
fonctionné pendant un grand nombre de siè- 
cles et d’avoir puissamment concouru à la 
grandeur de la France et au progrès de la li- 
berté. C’est une prétention. 11 est très vrai que 
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la Franco compte uno longue suite de rois, et 
parmi ces rois plusieurs grands monarques. 
Mais combien de fois et en quelles circonstan- 
ces convoquèrent ils les Elats-Généraux ? En 
1303 seulement, alors que la nation était le der- 
nier point d’appui qui restât à Philippe-le-Bel , 
excommunié par le pape, déclaré par lui dé- 
•chu du droit de régner, abandonné enfin de la 
noblesse et du clergé. En 1316 et en 1327, à 
l’époque du couronnement de Philippe V et 
de Philippe VI. En 1356, pendant la captivité 
du roi Jean. En 1380, pour rétablissement de 
la régence, pendant la minorité de Charles 
VI. En 1484, à l’accasion d'une autre minori- 
té, celle de Charles VIII. En 1560, à Orléans, 
sous Charles IX. En 1576 et 1588, à Blois, sous 
Henri IlI.Enfin en 1614, sous Louis XIII, à l’épo- 
que de sa majorité. De 1614 à 1789, c’est à dire 
pendant 175 ans, les Etats-Généraux ne sont pas 
convoqués. Quelles attributions possédaient, 
et quel pouvoir exercèrent les Etats-Généraux? 
Leurs attributions n’étaient pas définies et leur 
pouvoir se borna à des protestations contrôles 
abus, qui, le plus souvent, demeurèrent vai- 
nes, car, pour que les décisions des Etats-Gé- 
néraux fussent valables, il fallait que les trois 
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ordres, la noblesse, le clergé et le tiers-état, 
fassent unanimes. Or, composés tels qu’ils l’é- 
taient, d’élémens hétérogènes, cette unanimité 
devenait illusoire. L’assemblée des Etats-Gé- 
néraux qui eut lieu en 1560, à Orléans, est la 
seule qui ait laissé un monument législatif 
important et durable. Le système qui consiste 
à résumer la souveraineté nationale dans l’ac- 
cord de la royauté héréditaire et d’une assem- 
blée législative se réunissant de droit tous les 
trois ou cinq ans, est donc, en réalité, un systè- 
me entièrement nouveau, à moins qu’on ne 
porte à son compte l’expérience qui en a été 
faite en 1789, expérience qui n’a pas tardé à 
coûter au roi Louis XVI et sa couronne et sa 
tête. 


Le quatrième système, le nôtre, participé des 
trois systèmes qui viennent d’être exposés. Réu- 
nir les avantages offerts par chacun d’eux et 
n’en avoir pas les inconvéniens, simplifier tout 
et ne compliquerrien, supprimer tous les frotte- 
mens et utiliser toutes les forces, exclure l’an- 
tagonisme et admettre le contrôle, unir le 
pouvoir le plus fort à la liberté la plus grande; 
tel est le but que s’est proposé la Presse dans 
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ce système. L’a-t-elle atteint? Elle le croit. 


Le système de la Presse participe du systè- 
me représentatif, objet des regrets de MM. 
Barrot et Thiers , du Constitutionnel et du 
Journal des Débats , en ce qu’il a pour fonde- 
ment une Assemblée se réunissant de droit (1) 

- — ■ 




tr » 


CONSTITUTION 

FRANÇAISE. 

yv — 185 2 — 

I. La république est U nouvelle forme du 
gouvernement de la France. — II. Tons les droits 
proclamés par les constitutions antérieures sont r* 
connus sans discussion et maintenus sans restrictions. 

Ils sont inviolables. — III. La majorité de la France 
électorale est représentée par la majorité de l'Assemblée 
nationale , siégeant en vertu du suffrage direct et universel et 
se réunissant de droit le 1 er mai de chaque année. — IV. Toua 
les pouvoirs législatifs et exécutifs sont délégnés à un président 
qui reçoit le titre de : Président responsable . Il est élu par 
l’Assemblée nationale; il choisit et révoque les ministres 
qu'il s’adjoint II exerce ses fonctions aussi longtemps 
qa’il conserve le confiance de la majorité. Cette confiance 
s’exprime par un vote spécial et par le vote annuel des 
recettes et des dépenses de l’Etat. — V. Aucun impôt 
ne peut être perçu et ne doit être payé s’il n’a été 
voté par l'Assemblée nationale. — VI. En 
cas d’usurpation du pouvoir ou d'atteinte 
aux libertés publiques, le refus 
de l'impôt est un droit et 
un devoir. 


-c/V 


y* 




- J. 
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te 1 er mai de chaque année, discutant le bet- 
get, votant l’impôt, et maintenant ou renversant 
le chef dn ministère, selon qu’elle juge qu’il a 
mérité, par ses actes, de conserver ou de per- 
dre la confiance de la Majorité. Les points par 
lesquels il oh diffère sont ceux-ci : Première- 
ment, au lieu d’un roi qui nomme le chef 
du cabinet, c’est l’Assemblée qui l’élit au 
scrutin; en fait, cela revient absolument 
au même ; rien n’est changé dans le fond, la 
ferme seule est changée. Il b’j a de moins 
qu’un contre-seings Deuxièmement, l’Assem- 
blée, qui est souveraine, n’intervient pas dans 
la préparation des lois. L’Assemblée nationa- 
le en laisse toute l’initiative au pouvoir exé- 
cutif, afin de lui en laisser toute la responsa- 
bilité. Elle ne délibère donc que sur des actes 
accomplis; et c’est après qu’elles ont été appli- 
quées qu’elle se forme une opinion sur les 
nouvelles lois promulguées. Elle juge les lois 
et ne les fait pas. De la sorte, son infaillibilité 
n’est jamais entamée. Solidarité et contrôle 
sont deux actions communes qui s’excluent. 
Le contrôle s’affaiblit par la solidarité. C’est ce 
qui a lieu quand les Assemblées qui représen- 
tent l’opinion du pays ne se bornent pas à 
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l’exprimer et vont jusqu’à assumer sur elle 
la responsabilité de lois le plus souvent im- 
parfaites. Aussi, qu’arrive-t -il T II arrive que 
la raison publique confond fréquemment dans 
le même blâme, enveloppe justement dans le 
même discrédit l’Assemblée législative et le 
pouvoir exécutif. C’est ce qui n’arrive- 
rait pas s’il n’y avait point confusion d’at- 
tributions, s’il y avait séparation complète 
entre la souveraineté de contrôle et la respon- 
sabilité du pouvoir . Nous insistons sur ces 
mots que nous soulignons. La séparation du 
pouvoir en deux : pouvoir législatif et pouvoir 
exécutif, est une erreur profonde et fatale; 
elle fait d’un corps vivant un cadavre. La seule 
séparation qui soit rationnelle, utile, nécessai- 
re, c’est celle qui doit exister toujours entre 
l’action et le contrôle. Pouvoir entier et con- 
trôle suprême ; en d’autres termes : responsa- 
bilité sans partage du ministère, et infaillibili- 
té sans épreuves de l’Assemblée, tel est notre 
système. S’il était adopté, moins d’une année 
judicieusement employée suffirait à la France 
pour qu’elle réparât tout le temps précieux 
qu’elle a gaspillé depuis la chute de l’Empire, 
en discussions oiseuses, passionnés , stériles ; 
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moins de dix années suffiraient à la France 
pour regagner toute la distance qu’elle a laissé 
prendre sur elle à l’Angleterre, et reconqué- 
rir son rang et son influence en Europe. Ce 
système, qui aurait pour avantage de faire 
subir indirectement à la presse quotidienne la 
plus utile métamorphose, n’aurait pas ce- 
pendant pour inconvénient dd supprimer 
l’éclat des luttes de tribune ; non. Rien n’em- 
pêcherait que MM. Barrot, Dufaure, Jules Fa- 
vre, de Lamartine, Thiers, etc., ne fissent en- 
tendre et retentir les accens de leurs voix. 
Seulement le débat , au lieu de durer douze 
mois, au lieu de s’éterniser dans la langueur, 
au lieu de s’affaiblir en se renouvelant sans 
fin et sans nécessité, ne s’ouvrirait qu’une 
fois, et pendant trois mois au plus, toujours 
sur des résultats et jamais sur des conjectu- 
res. Plus d’interpellations intempestives ! Plus 
de lois bâclées ! Plus d’amendemens improvi- 
sés I Dans ce système, tout représentant élu 
n’a pas besoin, rigoureusement, d’avoir plus de 
lumières que le juré. Il suffit qu’il ait du bon 
sens et de la bonne foi. Il suffit que sa con- 
science réponde fidèlement à la conscience pu- 
blique. La preuve que le système de la Presse 
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est puisé à la source môme des faits, c’est ce 
qui a lieu, c’est ce que vous voyez. Assistez à 
une séance de l’Assemblée nationale. S’agit-il 
de savoir si le ministre a eu tort ou raison, 
dans telle négociation ou dans telle inter- 
prétation T — Pas une place ne sera vi- 
de sur les bancs de rassemblée. Tous les princi- 
paux orateurs se disputeront à l’envi la tribune, 
et Fimpatience bruyante, rinattention calculée, 
les murmures opiniâtres, forceront d’en desr- 
cendre les discoureurs sans talent ou sans au- 
torité. Le débat, dans l’intérêt de la vérité, s’é- 
lèvera plutôt trop haut que pas assez. Assistez, 
au contraire, à une séance de la même As- 
semblée, mais où il ne s’agira que d’une loi 
étrangère à toute question de portefeuille : — 
les bancs seront vides ; les grands orateurs ne 
se feront remarquer que par leur absence ou 
leur silence; la discussion sera distraiteetcon- 
fuse, incohérente et traînante. C’est que le ré- 
gime des assemblées, qui est excellent comme 
écho de l’opinion publique et comme tribunal, 
ne vaut rien comme instrument de législation. 
Jamais une bonne loi ne sera faite par une 
assemblée nombreuse. Voyez à quelle Consti- 
tution ont abouti, le 4 novembre 1848, les tra- 
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vaux d’une commission composée des juris- 
consultes les plus instruits et des hommes po- 
litiques réputés les plus éminens ! 

Le système de la Presse participe du systè- 
me actuellement en vigueur, en ce qu'il ad- 
met pleinement la souveraineté du peuple , la 
suprématie de l’Assemblée nationale et lares- 
ponsabilité du pouvoir exécutif ; mais il en 
diffère sut ce point essentiel, qu’il n’admet 
pas de président de la République temporai- 
rement inamovible, et cependant politique- 
ment responsable, ayant la même origine que 
L’Assemblée nationale, et fondé, conséquem- 
ment, à se considérer comme ayant des droits 
égaux, bien que l’Assemblée puisse légalement 
le déclarer déchu de ses fonctions, dans lequel 
cas le pouvoir passe à l’Assemblée nationale. 
11 est impossible que la coexistence de ces 
deux souverainetés rivales, constamment en 
contact, résiste à une épreuve de quelque 
durée. De combien peu s’en est-il fallu que 
le conflit n’éclatât dès le 29 janvier, et n’a- 
t il pas éclaté le 13 juin? Si ce dernier conflit 
n’a pas eu de conséquences plus graves , la 
cause en est uniquement dans cette particula- 
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rité qu’entre le vote du 9 mai et la journée du 
13 juin l’Assemblée constituante avait fait 
place à une nouvelle Assemblée animée d’un 
esprit nouveau. Dans le système de la Presse , 
le Président est élu au scrutin par l’Assem- 
blée; il dépend absolument d’elle. Il ne peut 
y avoir ni rivalité ni conflit. Confiance et con- 
trôle, tels sont les deux ressorts qui rempla- 
cent ceux-ci : Rivalité et conflit . Le 1 er mai de 
chaque année l’Assemblée nationale se réu- 
nit de droit; le président qu'elle a élu lui rend 
compte de l’usage qu’il a fait du pouvoir lé- 
gislatif et exécutif pendant les neuf mois qu’il 
l’a exercé dans sa plénitude. Ou elle l’approuve 
ou elle ne l’approuve pas ; si elle ne l’approu- 
ve pas, il se retire devant le vote qui le con- 
gédie; si elle l’approuve, il continue à garder 
le pouvoir jusqu’au retour de l’Assemblée , 
l’année suivante. Pendant neuf mois , il a 
donc la libre disposition de tout son temps et 
exerce de fait la dictature administrative. C’est 
là précisément ce qui constitue la puissancede 
ce système si simple. Mais une puissance 
si grande aux mains d’un ambitieux ne peut- 
elle devenir un danger public? Nous répon- 
dons, sans hésiter, non, car en cas de violation 
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de la Constitution, il serait immédiatement ar- 
rêté par le refus de l’impôt et le poids du bud- 
get, deux obstacles invincibles. Dans ce cas, 
le refus de l’impôt n’est pas seulement un 
droit, c’est un devoir. Est-ce à dire que tout 
contribuable sera libre de refuser l’impôt dès 
qu’il croira la Constitution violée? Non. au- 
cun IMPOT NE PEUT ÊTRE PERÇU ET NE SERA 
PAYÉ S'IL N’A ÉTÉ VOTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NA- 
TIONALE, QUI SE RÉUNIT DE DROIT LE 1 er MAI 

de chaque année. Eh bien I de deux choses 
l’une : ou l’Assemblée se sera réunie, aura 
voté l’impôt, et dans ce cas l’impôt sera dû; 
ou l’Assemblée aura été empêchée de se réu- 
nir, et dans ce cas l’impôt n’ayant pas été voté 
ne pourra pas être perçu et ne devra pas. 
être payé. Quelle sanction plus efficace , 
plus énergique, et cependant moins périlleuse 
dans son exercice I Le droit d’insurrection, 
consacré par la Constitution de 1793, ne pou- 
vait s’exercer sans que le citoyen exposât sa 
vie ; mais le droit de refuser l’impôt dans un 
cas prévu, qui n’admet ni le doute, ni l’inter- 
prétation, ce droit n’expose le contribuable 
qu’à garder son argent. Envoyez donc des gar- 
nisaires chez un million de contribuables I 
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Enfin, le système de la Presse participe du 
système préconisé par les journaux légitimis- 
tes, en ce qu’il n’admet comme eux qu’une 
seule Assemblée. Les points par lesquels il 
en diffère sont ceux-ci : il accepte comme un 
fait accompli la suppression de la royauté, et 
ne propose pas de la rétablir ; il insiste pour 
que l’Assemblée nationale se réunisse tous les 
ans, mais sans lui donner plus de pouvoirs 
que n’en avaient les Etats- Généraux (1). 


(t) «Les Etats-Généraux réclament; ils ne pro- 
clament rien... 

* Lex fit consens u pop ali et constitutions regis . 
.Voilà la nécessité du consentement de la na- 
tion clairement établi. Ce consentement est don- 
né par l’organe des Etats-Généraux; il n'y a rien 
à dire sur cette première clause ; mais pour la 
seconde, quelles formes sont constitutionnelles ? 
Cest que le roi promulgue la loi, en l'adressant, 
revêtue des formes usitées, à ses cours pour y 
être enregistrée, c’est à dire placée dans le dé- 
pôt des lois dont les cours sont gardiennes. Or, 
l’article ne dit pas cela : il dit que toute loi gé- 
nérale et permanente sera établie dans le sein de» 
Etats-Généraux, et que les simples lois d admi- 
nistration et de police seront, pendant l’absence 


Tous les droits proclamés par les Constitu- 
tions antérieures ayant été reconnus sans dis- 
cussion, maintenus sans restriction et décla- 
rés inviolables, il n’y a plus à faire de loi gé- 
nérale et permanente; il n’y a plus à faire que 
des lois d'administration et de police ; tout 
débat passionné et stérile est donc clos de 


des Etats-Généraux , provisoirement adressées 
aux cours. 

ï Ainsi, voilà le dé;ôt des lois changé, puisque 
ce n’est que dans <ie certains cas prévus qu’elles 
doivent être adressées aux cours. Mais voilà bien 
• plus, c’est que ces lois qui ne peuvent, d’après 
l’article, être jamais adressées aux cours, sont 
précisément, par la Constitution, celles qui doi- 
vent leur être a iressées provisoirement; tandis 
que celles que l’article range dans cette classe 
peuvent leur être définitivement adressées. Ex- 
pliquons-nous ceci : le consensus populi est né- 
cessaire à une loi générale ; mais comme le roi 
peut avoir de très bonnes raisons pour ne pas as- 
sembler la nation, la Corn t tution y a pourvu, en 
accordant aux cours le droit d’enregistrer cette 
espèce de lois, provisoirement et avec l’obligation 
au roi de les présenter à la prochaine tenue 
d’Etats Généraux. 

v Quant aux lois d administration et de police , 
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fait. Ce qui a été décidé n’est plus remis 

en question. Ce qui est acquis ne peut 
plus être enlevé. Le livre du passé se ferme, 
le livre de l’avenir s’ouvre. On ne gouverne 
plus, on administre. Le foyer de l’agitation 
publique, entretenu par le régime des assem- 
blées délibérantes, ne tarde pas à s’éteindre. 
L’activité nationale, n’étant plus détournée de 
son cours, se porte avec ardeur sur l’agricul- 


elles n'ont jamais eu besoin du concours de la 
nation ; elles dépendent uniquement du roi, 
comme administrateur suprême ; mais elles doi- 
vent être librement vérifiées, parce qu'il laut 
qu'avant de les enregistrer, les cours, dépositai- 
res et gardiennes de toutes les lois, s’assurent 
qu’elles ne contiennent aucunes dispositions con- 
traires à celles qu’il n’est pas au pouvoir du roi 
de changer. 

» Voilà l’esprit de notre Constitution; soumet- 
tre ce genre de lois au consensus populi, c’est 
donc innover et arracher un fleuron de plus à la 
couronne du roi. » 

(louis xviii.— Réflexions sur le Cahier et 
les Instructions de l'ordre de la Nobles- 
se de Poitou pour les représentans aux 
Elals-Géneraux de 1789.) 
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ture, Pindustrie, le commerce, les lettres, les 
arts. Les difficultés se résolvent d'elîes-mêmes, 
et l’on s’étonne que l’on ait perdu tant d’an- 
nées à se disputer au lieu d'agir. Agir, tout 
est dans ce mot. Ceux qui agissent beau- 
coup discutent peu; ceux qui agissent peu dis- 
cutent beaucoup. C’est l’abus de la discussion 
qui perd la France. Ne craignpz pas que l’u- 
sage s’en perde. Il restera toujours assez de 
journaux pour suffire à cette tâche et exercer 
un contrôle efficace sur les actes journa- 
liers du gouvernement, sur ses tendances et 
sur ses fautes. 

Que l’on compare entre eux les quatre sys- 
tèmes, leurs avantages, leurs inconvéniens, 
leur fragilité, leur puissance. Loin de redouter 
cette comparaison pour le sien, la Presse la 
provoque; elle appelle l’examen le plus sévère 
et le plus minutieux. Elle croit qu’aucune 
question n’e^t plus urgente à étudier, plus im- 
portante à résoudre. C’est la véritablo ques- 
tion préalable, cVsl la véritable question do 
l’avenir de la France, de sa grandeur ou de sa 
décadence. Tout le temps que Ion consacre 
présentement aux questions secondaires estdu 

5 


Digitized by Google 


66 


temps perdu, comme celui que Ton emploie- 
rait à réparer le toit d’un édifice dont la voûte 
devrait s’écrouler le lendemain. Commencez 
donc par l’empêcher de tomber l 

Le système de la Presse a cet avantage, 
c’est qu’il est compatible avec la . Royauté 
aussi bien qu’avec la République. Il n’exclut 
pas la Royauté, il s’en passe. 

Alors il ne peut rien valoir, s’il se prête 
également à deux régimes aussi contraires 1 

Mais est-ce qu’il n’arrive pas tous les 
jours de jouer sur le même instrument deux 
airs entièrement opposés, et de moudre sous 
la même meule des grains différons? 

Qu'est-ce que le pouvoir et que doit-il être? 
Le pouvoir est l’appareil qui utilise les for- 
ces d’une nation. Le plus parfait est celui qui 
les élève à leur plus haute puissance. 


MONTESQUIEU, JEFFERSON, FRANCKLIN, 
CHATEAUBRIAND. 


/ 

« Il semble que les têtes des plus grands hom- 
mes s’étrécissent lorsqu’elles sont assemblées et 
que là où il y a plus de sages il y ait aussi moins 
de sagesse. Les grands corps s'attachent toujours 
si iort aux minuties, aux vains usages, que l’es- 
sentiel ne va jamais qu’aprè3. J’ai ouï dire qu’un 
roi d’Aragon (Philippe IV, en 1710) ayant assem- 
blé les Etats d’Aragonet de Catalogne, les pre- 
mières séances s’employèrent à décider en quelle 
langue les délibérations seraient conçues : la dis- 
pute était vive, et les Etats se seraient rompus 
mille fois si l’on n’avait imaginé un expédient, 
qui était que la demande serait faite en langage 
catalan, et la réponse en aragonais. » 

(Montesquieu. Lettres Persanes. Lettre C. IX.) 

« Le peu d’activité du Congrès et la permanence 
des sessions étaient devenus un sujet de plaintes. 
Quelques-unes des législatures avaient même re- 
commandé à l’Assemblée de prendre des*inler- 
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valles de repos et de se borner à des sessions pé- 
riodiques. 

» Comme Pacte de confédération ne renfermait 
aucune disposition qui donnât un chef risible au 
gouvernement pendant les vacances du congrès, 
et quo quelque institution semblable était néces- 
saire pour surveiller les mesures exécutives, pour 
recevoirles ambassadeurs, etc., je prôpo*ai, dès le 
commencement du mois d’avril, de nommer un 
Comité sous le nom de Comité des Etats , lequel 
serait formé d’un membre de chaque Etat, et res- 
terait réuni pendant Vabsence du Congrès . Je de- 
mandai que les fonctions du Congrès fussent di- 
visées en exécutives et législatives ; que les der- 
nières fussent réservées au Congrès, et les pre- 
mières déléguées, par une résolution générale, à 
ce Comité permanent, 

» Celte proposition fut adoptée. On nomma, en 
conséquence, une commission dont les membres 
entrèrent en fonctions lors du premier ajourne- 
ment du congrès, se querellèrent bientôt, se divi- 
sèrent eu deux partis, abandonnèrent leur poste , 
et laissèrent le gouvernement sans chef visible 
jusqu’à la réunion subséquente du congrès. 

» Nous avons vu, ia même chose arriver au 
directoire de la République française, et je crois 
qu’il en arrivera de mê ne toutes les fo s que le 
pouvoir exécutif sera confié à plusieurs . 

» J’étais en France quand j’appris ce schisme 
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et cette dissolution de notre comité. M’entrete- 
nant un jour avec le docteur Franklin de cette 
singulière disposition des hommes à se querel- 
ler , à se diviser en partis opposés , il m’exprima 
sa pensée, selon sa coutume, sous la pensée d’un 
apologue : 

» Il y a, me dit-il, au milieu du canal d’Angle- 
terre, un phare bâ : i sur un rocher que la vio- 
lence de la mer rend tout à fait inaccessible du- 
rant l’hiver. On est, en conséquence, obligé de 
porter à la fin de l’automne toutes les provisions 
nécessaires aux deux gardiens chargés d’entre- 
tenir la lumière, car il serait impossible d'abor- 
der leur dt meure avant le retour de la belle sai- 
son; et dès qui le printemps rend le passage 
praticable, on vient leur en apporter de nouvelles. 

» Le pilote envoyé à cet eflet arrive donc un 
beau jour à la porte de l’un des gardiens et l’ac- 
coste en lui disant : — Comment cela va-t-il, ca- 
marade? — Très bien, répond l’autre.— Comment 
se porte votre compagnon ? — Je ne sais.— N’est- 
il pas ici ? — Je ne puis le dire. — Ne l’avez-vous 
pas vu aujourd hui? — Non. — Combien y a-t-il 
que vous ne l’avez vu ? — Depuis l’automne. — 
Vous l’avpz donc tué? — Vraiment non. 

» On allait l’anêter, dans la persuasion qu’il 
avait assassiné son compagnon, lorsqu’il pria les 
marins de monter l’escalier et de voir par eux- 
mêmes. Vérification faite, on trouva l’autre gar- 


70 


dien plein de vie. Il paraît que nos gens avaient 
pris querelle presque aussitôt après avoir été lais- 
sés seuls; ils formaient deux partis. L’un avait 
pris pour lui la partie inférieure de 1 édifice 
l’autre s’était consigné dans l’étage supérieur, et 
ils ne s’étaiert plus parlé, ils ne s'étaient pat mê- 
me vus depuis cette époque. » 

(Mémoires de jeffbrson.) 

« Un grand esprit de cabinet n’est jamais sûr, 
dans ce pays-ci, de viyre au-de’à d’une session ; 
il est obligé de perdre les troi3 quarts de sa jour- 
née à défendre misérablement *a personne. La 
longueur d'une administration actuelle est pres- 
que toujours le signe de sa médiocrité; elle ne 
dure que par un accord touchant d’impuissance 
entre le gouvernant et le gouverné. Les qualités 
qui font les ministres immortels excitent trop de 
jalousies; elles sont, d’ailleurs, rebelles et ne sa- 
vent pas se plier aux caprices des grands. Tout 
le monde sait-il élever des pies-grièches? Que les 
hommes supérieurs se trouvent dénués du talent 
de la parole, ils demeurent à jamais perdus pour 
l’Etat. Or, cette faculté appartient assez généra- 
lement aux têtes vides. Richolieu muet serait o- 
bligé de céder la place à un légiste bavard... Beau- 
coup de Xiraenès et d’Alberoni mourront main* 
tenant inconnus. » 

CHATEAUBRIAND. 
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A M, ÉMILE DE GIRARDIN, 


7 août 18)9. 


« Monsieur, 

» Pour démontrer l’excellence du système 
de la Pre$se y vous avez dit, dans votre article 
intitulé : les quatre systèmes : 

* 

« L’Assemblée nationale, qui est souveraine, 
n’intervient pas dans la préparation des lois. 
L’Assemblée nationale od laisse toute l’initiative 
au pouvoir exécutif, afin de lui en laisser toute la 
responsabilité. Elle ne délibère donc que sur des 
actes accomplis, et c’est après qu’elles ont été ap- 
pliquées qu’elle se forme une opinion sur les nou- 
velles lois promulguées, elle jügb les lois et. i*b 

LES FAIT PAS. » 
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» Ces derniers mots m’ont rappelé une me- 
sure de haute intelligence dont la pensée re- 
monto à saint Louis, mais qui n’eut réelle- 
ment un commencement d’exécution que sous 
Phi lippe-le- Bel : je veux parler de la création 
de la juridiction volontaire, par un démem- 
brement du pouvoir judiciaire. 

» Le rapprochement de ces deux idées m’a 
semblé un Irait de lumière; j’ai vu dans 
cette séparation que vous proposez d’établir 
entre le droit de contrôle et le pouvoir de lé- 
giférer. une application à la politique du ré- 
gime adopté avec tant de bonheur, il y a des 
siècles, à l’administration de la justice. J’ai 
rencontré une si grande analogie entre la si- 
tuation actuelle de nos assemblées législati- 
ves et celle du pouvoir judiciaire avant la ré- 
forme, que votre système me paraît avoir ce 
privilège inouï d’être à l’avance consacré sur 
ce point par une longue et favorable expé- 
rience. 

/ 

» Avant saint Louis, le notariat n’existait 
pas. Les juges étaient chargés tout à la fois de 
reçevoir les conventions et de juger les diffé- 
rends ; en sorte que les mêmes hommes rédi- 
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geaient les contrats, constataient le consente- 
ment des parties, en même temps qu’ils ju- 
geaient les contestations qui s’élevaient sur 
l’exécution et la validité de ces mêmes con- 
trats, et sur la sincérité de ce même consente- 
ment. C’est-à-dire que seuls ils contrôlaient 
ce qu’eux-mêmes avaient fait. 

»De tels pouvoirs réunis en une seule main 
sont au-dessus de toute force humaine. C’est 
le droit do lier et de délier, qui, suivant la loi 
religieuse, ne p^ut être exercé qu’au nom du 
Tout-Puissant. Les passions qui agitent le 
cœur de l’homme et troublent trop souvent sa 
raison, sont un invincible obstacle à ce qu’il 
puisse être un juge impartial de ses œuvres. 
On ne peut, dit un vieil axiôme, être juge et 
partie tout à la fois; et cet axiôme répond si 
bien à nos sentim*>ns intérieurs que* fûf-il un 
homme capable de juger ses propres actes, a- 
vecune impartialité divine, son jugement 
n’inspirerait qu’une confiance douteuse. 

» C’était donc quoique chose d’exorbitant, de 
monstrueux, que le régime judiciaire tel que 
l’avait tTouvé Louis IX. Aussi ne tarda-t-il 
pas à devenir odieux par le grand nombre 
d’abus qu!il enfanta. Non-seulement le justi- 
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ciable n’eut plus foi dans le juge; mais enco- 
re, celui-ci, par cela même qu’il sentait l’im- 
possibilité de se tenir à la hauteur de sa mis- 
sion, lâcha la bride à ses mauvais penchans. 
De là ces actes de basse cupidité que l'on re- 
proche aux magistrats de ce temps. Le juge 
recevant un salaire pour la rédaction des 
conventions, et un salaire pour la prononcia- 
tion de ses jugemens, il n’était pas rare qu’il 
fît servir l’une de ses fonctions à accroître les 
revenus de l’autre. Chaque contrat était un 
sol fertile auquel sa main confiait la semence 
d’un procès, et la moisson manquait rarement. 

» Aujourd'hui que nous sommes en posses- 
sion d’un meilleur état de choses, nous avons 
peine à comprendre qu’un pareil régime, né- 
gation de toute justice, ait pu longtemps du- 
rer aitosi, et cependant il n’a pas fallu moins 
de deux siècles pour en constater les vices ; et 
si, en 1300, Philippe-Ie-Bel parvint à séparer 
la juridiction volontaire (le pouvoir de rece- 
voir les conventions) de la juridiction conten- 
tieuse (du pouvoir de juger les différends), 
ainsi que saint Louis, son aïeul, en avait ma- 
nifesté la pensée cinquante ans auparavant, ce 
n’est pas à dire que cette sage mesure ait été 
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appliquée immédiatement par toute la France. 

» Les vieilles coutumes sont comme les pré- 
jugés, elles résistent longtemps aux coups des 
réformateurs. Et, chose singulière, ce qui de- 
vrait hâter leur ruine est justement ce qui la 
retarde; — plus elles comportent d’abus, plus 
énergique est l’obstacle que rencontre toute 
entreprise tentée contre elles; — c’est que le 
réformateur est le plus ordinairement seul de 
son côté, tandis que dans le camp opposé se 
dressent tous ceux qui profitent des abus.— Plus 
ceux-ci sont nombreux, plus le nombre des 
champions est grand; et, quelle que soit la 
force que leur adversaire reçoive de la foi qui 
l’anime, de la vérité qui l’inspire, sa voix se- 
ra étouffée par les mille voix de cette foule 
d'intéressés résolus à sauver à tout prix ce 
qu’ils appellent leur bien. 

» Voilà pourquoi les systèmes nouveaux 
mettent un si long temps à faire leur chemin; 
et vous en savez quoique chose, vous, mon- 
sieur, qui, chaque jour, creusez avec une in- 
fatigable ardeur le champ profond des idées I 
Le système que vous avez produit est-il des- 
tiné a rester autant d’années que celui <3e 
Louis IX à l’état de théorie? C’est ce que per- 
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sonne ne saurait dire. Mais il me paraît évi- 
dent que ridée de séparer le pouvoir de faire 
les lois du droit de les contrôler est aussi jus- 
te, aussi vraie que celle du saint roi, et que 
l’application qui en serait faite au gouverne- 
ment du pays ne peut avoir également que 
d’heureux résultats. 

» Pour qui regardera de près les choses, 
l’analogie, la similitude est frappante entre 
les deux situations ; elle est frappante jusque 
dans les abus, et dans les abus les plus tristes. 

» La convention, c’est la loi des parties qui 
contractent, comme les lois d’un pays sont les 
conventions qui lient la généralité des ci- 
toyens. Le notaire, qui rédige le contrat, est 
le législateur des intérêts privés, tandis que 
nos assemblées sont les législateurs des inté- 
rêts publics. C’est dans cette différence de l’in- 
térêt public à l’intérêt privé que consiste, au 
point de vue où je l’envisage, toute la distinc- 
tion qui existe entre le notaire et les assem- 
blées; car, en dehors de cela, leurs actes ont 
le même caractère; les lois des unes et les 
contrats de l’autre ont la même force, la mê- 
me autorité; ils sont également exécutés au 
nom du souverain et dans les mêmes formes. 
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Or, les assemblées qui tout à la fois font les 
lois, en contrôlent l'exécution et décident de 
leur validité, sont donc absolument dans les 
mômes conditions que le juge qui, sous saint 
Louis, recevait les contrats et jugeait les diffé- 
rends qui en naissaient. C’est a dire que, com- 
me celui-ci, elles jugent souverainement du 
mérite de leurs actes, prononcent sur leurs 
propres œuvres, exercent le pouvoir de lier et 
de délier, et, en un mot, sont juges et parties 
tout à la fois. 

» Et là ne s’arrête pas le rapprochement. — 
Rappelons nos souvenirs, et demandons-nous 
pourquoi nos assemblées législatives perdent, 
après un certain temps, la confiance du pays, 
comme le juge avait perdu celle du justicia- 
ble, et force nous sera bien de reconnaître 
que ces lois faites et défaites par la môme 
main, selon les passions qui dominent, ne 
sont que propres à ébranler la foi des citoyens 
dans la législation; — que le peu de respect 
qu’on lui conserve ne tarde pas à s’évanouir, 
du jour où Ton remarque que, comme le juge 
d’autrefois, le député tire profit de son double 
pouvoir, et que le vote du législateur n’est pas 
étranger à la fortune du citoyen. 
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» Mais, dira-t-on, espérez-vous que ces abus 
seront emportés, par cela seul que vous ré- 
duirez le rôle des assemblées législatives aux 
fonctions de simples contrôleurs ? Et les mê- 
mes passions qui affectent l’indépendance du 
vote, dans la confection des lois, n’auront* elles 
pas la même action sur le contrôle des actes 
du pouvoir? L’objection a sa valeur; mais pour 
la combattre ilsuffitde faire remarquer qu’elle 
pouvait être également opposée à la réforme 
de Louis IX. — Ces juges si corrompus, au- 
rait on pu dire avec autant de raison, ne ven- 
dront-ils pas leurs sentences pour retirer de la 
seule fonction que vous leur laissez, les pro- 
duits directs et indirects qu’ils trouvaient dans 
la confusion des juridictions? — Eh bien! 
l’expérience est depuis longtemps faite. Cette 
crainte eût-elle été fondée? — Non. — Elle ne 
l’est donc p^s davantage pour ce qui regarde 
les assemblées législatives.— *C’est qu’en effet, 
si la nature humaine est laible, sa fragilité a 
des limites. 

»Tous les hommes ne manquent pas effron- 
tément aux plus sacrés de leurs devoirs. C’est 
le plus petit nombre qui agit ainsi. Mais sous- 
crire dans le silence à quelque composition 
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profitable, descendre à ces transactions jésui- 
tiques qui semblent mettre la conscience à 
l'abri, c’est là le fait de la plupart. Ainsi, tel 
qui regardera comme un crime la vente de son 
vote au pouvoir, dont il doit contrôler les ac- 
tes, ne sera pas aussi scrupuleux si le marché 
peut se conclure en quelque sorte entre sa 
main droite et sa main gauche. N’avons- nous 
pas vu maints députés ne pas. craindre d’en- 
gager le pays dans des dépenses exagérées, 
parce que l’intérêt de leur arrondissement, 
quelquefois le leur propre, exigeait l’adoption 
de tel ou tel projet? D’autres n’ont-ils pas don- 
né leur voix à des mesures qu'ils désapprou- 
vaient, pour obtenir pareille condescendance 
dans une question à laquelle ils attachaient 
quelque prix ? Que résultait-il de cela? Que 
lorsque de budget, grossi par tous ces votes 
intéressés, arrivait devant les chambres légis- 
latives, ces députés étaient bien obligés d’ac- 
corder les voies et moyens qui leur étaient 
demandés. 

» Quand les assemblées ne seront plus maî- 
tresses de couvrir par un vote l’erreur ou la 
faute d’un vote précédent , ces faits regretta- 
bles ne se reproduiront plus. On a moins d’in- 
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dulgenee pouT les antres que pour soi. — D’un 
côté, le gouvernement, qui saura sa responsa- 
bilité sérieusement engagée, accordera avec 
moins de facilité ce qui pourrait compro- 
mettre les intérêts publics, et le représentant, 
dans son contrôle, n’étant plus enchaîné par 
ia solidarité ou la reconnaissance, délibérera 
et votera dans toute son indépendance. 

y> Je ne sais, monsieur, si ce rapprochement 
que j’ai établi entre le pouvoir judiciaire du 
moyen-âge et le pouvoir législatif, vous pa- 
raîtra, comme à moi, vrai, juste et concluant, 
et par conséquent un argument de plus en 
faveur de l’un des principes de votre système; 
mais j’ai cru devoir vous soumettre ces obser- 
vations nées de la spécialité de mes études; 
car je suis de ceux qui pensent que toutes les 
fois qu’il nous semble que la vérité luit à nos 
yeux, c’est* un devoir de la relever ; et le meil- 
leur moyen n’est-il pas de la confesser, en fai- 
sant connaître par quelles voies elle est venue 
jusqu’à nous? 


» JOSEPH HÀVARD, 

» Ancien notaire, rédacteur en chef du 
Journal du Notariat. » 


< Créteil, 10 août 1819. 


» Monsieur, 


» La lumière s'est faite pour moi le 6 août, 
et sans doute aussi pour la plupart de vos 
lecteurs. 

» Elle a jailli du rapprochement des quatre 
systèmes . Il no peut plus y avoir <f aveugles 
que ceux qui sont hors de la portée de son 
rayonnement, ou ceux (de la pire espèce) qui 
ne veulent pas voir . Il n’y a pas à s’occuper 
de cos derniers; mais les premiers sont nom- 
breux et méritent que l’on fasse des efforts 
pour les éclairer. 

• * 

» Vous "vez conquis le droit, monsieur, 

6 


82 


d’écrire chaque jour, en tête de votre journal, 
le mot d’Archimède : J'ai trouvé • 

» Il en résulte que tous chercheurs , illus- 
tres ou obscurs (j’appartiens à cette deuxième 
catégorie), qui poursuivaient la solution du 
problème gouvernemental, doivent désormais 
abandonner le travail de Yinvestigatton , pour 
se livrer, sans réserve, à celui de la propa * 
gation. 

» Refuser de remplir ce devoir, parce qu’il 
est secondaire , lorsque l’œuvre principale de 
Ja découverte est évidemment accomplie par 
vous, ce serait reconnaître que l’on ne se 
proposait, en cherchant , qu’une satisfaction 
d’amour-propre ou d’intérêt personnel. 

» Ne craignez donc pas, monsieur, d’adres- 
ser un appel direct à tous les hommes de bon 
sens et de bonne foi. Ma conscience me dit 
qu’ils y répondront; mais ne perdez pas de 
temps, car co n’est pas trop de deux ans, lors 
même que l’on a la raison de son côté, pour 
prévaloir contre trois erreurs plus ou moins 
accréditées. 

» Votre système est vrai ; mais il n’a pou 
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lui que des adhésions éparses. Les systèmes 
comraires sont faux, mais ils sont soutenus 
par des piriit organisés. Eh bien ! donnez à 
vos adhérens l'organisation qu’ils attendent 
de votre initiative. Votre parti, celui de la 
vérité, opposera avec avantage le génie d’un 
homme au vain prestige des noms. Il ralliera 
tôt ou tard tous les conservateurs qui ne sont 
pas des bornes , et tous les progressistes qui 
ne sont pas des révolutionnaires. 

» Nous sommes actuellement fixés sur le 
but , mais nous no le sommes pas également 
sur les moyens. 

» Le but, c’eU d’amener la majorité électorale 
à exiger, en 1852, des candidats pour l’Assem- 
blée qui révisera la Constitution, la promesse 
formelle de voter les modifications que com- 
porte votre admirable plan de gouvernement. 

» Quant aux moyens, je n’en vois qu’un qui 
ait été jusqu’à ce jour employé ou môme in- 
diqué par vous : c’est l’influence de votre ex- 
cellent journal; mais cette influence, si efficace 
qu’elle soit, no contrebalance pas les immen- 
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ses et actives ressources dont disposent vos 
adversaires. 

» tous le savez, monsieur, il ne suffit pas 
d’avoir pour soi le bon droit, il faut encore 
combattre à armes égales. 

» Voüà pourquoi j’ai l’honneur de vous 
soumettre les questions suivantes : 

» 1* PROPAGATION PAR LE JOURNALISME. — 

Ne pourrait-on pas recueillir les adhésions 
positives des journaux de province qui parta- 
gent vos principes, sans s’être suffisamment 
déclarés, et les engager à adopter une déno- 
mination générique et significative.... La 
presse de telle ou telle régioti, telle ou telle 
ville , etc., etc., selon l’exemplo fourni par l’o- 
pinion légitimiste, dont les organes s’appe- 
laient tous Gazette. 

» 2° PROPAGATION PAR LA LIBRAIRIE. — Ne 

serait il pas utile de publier une série de petits 
livres à bon marché, dans lesquels l’unité de 
vos doctrines serait maintenue par un comité 
•qui contrôlerait et patronerait ces publiea- 
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lions ? Elles renfermeraient, outre le dévelop- 
pement populaire des conceptions qui vous 
sont propres, ce qu’il y a de bon dans les ou- 
vrages socialistes et anti-socialistes, dégagé de 
ce qu’il y a de mauvais. 

» 3° propagation par la parole.— La lé- 
gislation actuelle sur les associations et réu- 
nions , quelque sévère qu’elle soit, em péche- 
rait-elle l’entente des citoyens, ayant pour 
objet hautement avoué de faire triompher vos 
combinaisons politiques, à l’époque seulement 
où les change mens de la Constitution seront 
licites? Dans tous les cas, ne resterait-il pas la 
prédication individuelle sous toutes les formes* 
moyennant un engagement moral pris par 
vos partisans dans chaque localité? 

» Osez , monsieur, osez de plus en plus. Ne ' 
soyez pas moins hardi pour la réalisation que 
pour l’i dée. C’est beaucoup d’avoir montré le 
port, mais ce n’est pas tout; il vous reste à y 
introduire et à y amarrer solidement le na- 
vire. 

< • 

» PHILIPPE LAVBRGNE, 

* 

» Ancien chef d'institution, » 
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RÉPONSE. 


a Monsieur, 



» J’imprime votre lettre; je l’imprime sans 
modeste comme sans orgueil, car le voya- 
- geur qui cherche sa route dans l’obscurité, 
car le passager qui aMe le matelot quand il 
voit le Davire en péril n’ont pas do mérite. Je 
fais ce qu’ils font. Rien de plus. Je vois la 
France, je vois mon pays menacé d’une déca- 
dence rapide s’il ne se hâte d’écarter les illu- 
sions qui le perdent et les frayeurs qui l’éga- 
rent; je cherche comment il serait possible 
d’éviter cette décadence et de lui rendre la 
grandeur qu’il aurait dû conserver? Sans peur 
et sans passion, je cherche de bonne foi ; je 
cherche laborieusement, avec la seule puis- 
sance de l’idée fixe, cette puissance révélée 
dans toute son étendue par ces admirables 
mots ce Newton, à qui ,1’on avait demandé 
comment il avait découvert les lois qui l’ont 
immortalisé, et qui répondit modestement : 
* En y pensant toujours . » 
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» Je pente toujours, en effet, à ce qui pour- 
rait rendre la France plus riche et le peuple 
moins pauvre. Je n’ai pas d’autre pensée, car 
je puis m’accorder à moi-même ce témoi- 
gnage que je n’ai aucune prétention person- v 
nelle, aucune ambition secondaire. La posses- 
sion du pouvoir, qui n’est pas le triomphe d’u- 
ne id^e, loin de me sembler désirable, me 
paraît un supplice. Je plains très sincèrement 
ceux qui prenant le pouvoir le voient dans 
leurs mains se métamorphoser en impuis- 
sance. 

» C’est en étudiant avec soin les diverses con- 
stitutions de la France, et les causes qui en 
ont amené successivement la chute, que je 
suis parvenu à condenser dans un petit nom- 
bre de lignes tout ce que ces constitutions 
éphémères renfermaient de substantiel, et à 
.en retrancher tout ce qui s’y trouvait d’inutile 
et de dangereux. 

» J’ai rencontré, je dois le dire, un utile con- 
cours dans la discussion loyalement acceptée 
et franchement soutenue par la Gazette de 
France et l’Opinion publique . Los aveux et les 
objections de ces deux journaux m’ont égale- 
ment servi. J'avais sous les yeux l’éloge que J.-J. 
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Rousseau tait de la Monarchie dans le Contrat 
social, et tous mes efforts ont tendu à ce que 
cet éloge pût s’appliquer avec non moins ée 
vérité à la République rationnelle : « Dans ce 
» régime, l’unité morale qui constitue le prér- 
» sident responsable est en même temps une 
» unité physique dans laquelle toutes les fa- 
» cultés se trouvent naturellement reunies. 
» Ainsi, la volonté du peuple est la vo- 
» lonté du président responsable, et\o force pu- 
» blique de l'Etat est la force particulière 
» du gouvernement; tout correspond au même 
» mobile. Tous les ressorts de la machine 
» sont dans la même main. Tout marche au 
» même but. Il n’y a pas de mouvemens op- 
» posés qui s’entredétruisent, et l’on ne peut 
» imaginer aucune sorte de constitution dans 
» laquelle un moindre effort produise une ac- 
» tion plus considérable. Archimède, assis 
» tranquillement sur le rivage, et tirant, sans 
» peine, à flot, un grand vaisseau, me repré- 
» sente un président habile, gouvernant, de 
» son cabinet , et faisant tout mouvoir en 
» paraissant immobile. » 

J.-i* rousseau. Contrai social (1)* 


(!) Les seuls mots changés sont les mots en 
italique . 
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* Vôus dites, monsieur, que j’ai? atteint ce 
but péniblement poursuivi, mais que là ne 
doit pas se borner ma tâche ; qu’il ne suffit 
pas de recueillir des adhésions éparses, qu’il 
faut les réunir et les organiser. 

»Vous avez pleinement raison, monsieur.; 
mais malheureusement mes forces sont bor- 
nées et mon œuvre est loin d:être accomplie. 
Le temps que j’employerais à répondre aux 
lettres que j’aurais provoquées, à ranger en 
faisceaux les concours que j’aurais obtenus, 
ce temps, je ne pourrais plus le consacrer à 
des travaux dont je ne saurais différer L'ac- 
complissement. 

» Les nuages s’amoncèlent, l’atmosphère se 
charge, la loudre gronde dans tejoiniain, un 
orage terrible menace d’éclatef et de ravager 
la France.... Il n’y a pas un jour à perdre 
pour lier et serrer les gerbes. 

» De toutes parts on m’écrit que l’esprit des 
paysans se pervertit et s’aigrit sous l’ac- 
tion pernicieuse doublement exercée par 
l’excès de l’impôt et la tyrannie de l’usure. 
Comment substituer l’assurance à l’impôt et 
le crédit à l’usure? Il y a dix-huit ans que 
cette question m’occupe ; tous mes maté- 
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riaux sont prêts ; mais il faut maintenant 
que je les assemble et que j’amène ma Police 
du contribuable au même degré de simplicité, 
de clarté et d'évidence, que mon Projet de 
Constitution . La transformation de la cote du 
contribuable en police de l’assuré par l'Etat , 
dénoue une multitude de difficultés qui pas- 
sent pour être inextricables. Je vous étonne- 
rais certainement si je les énumérais ici ; mais 
quand j’aurai terminé ce travail, je n’aurai 
fait encore qu’ajouter un chapitre à mon re- 
cueil intitulé : IDÉES SIMPLES. 

» Ou il ne faut rien changer, absolument 
rien à l’édifice fiscal et politique tel qu’il s’é- 
croule, ou il y faut changer tout. Tel est mon 
avis. Ai-je besoin d’ajouter que loin de porter 
aucune atteinte à la famille et à la propriété, 
j’en raffermis les bases ébranlées ? 

» C’est ce que je réussirai, je n’en doute pas, 
à démontrer à mes lecteurs, même aux plus 
défavorablement prévenus, s’ils me laissent le 
temps de construire mon radeau. 

» Si j’entre avec vous, monsieur, dans ces 
explications provoquées par votre lettre, c’est 
afin de vous faire bien comprendre les obsta- 
cles qui m’empêchent de me constituer mon 
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propre propagateur, autrement que par la voie 
du journal que j« dirige. Tout ce que j'ai pu 
faire en sus, c’est de coordonner mes idées, et 
de les publier dans une sériede petits volumes. 
Il en paraît un par semaine. Au-delà mes for- 
ces me trahiraient; mais ce que je ne puis pas 
entreprendre, d’autres peuvent l’accomplir. 
C’est à qui m’approuve dans mes efforts à m’ai- 
der dans cetle tâche. Celui qui extrait la pierre 
de la carrière n’est pas celui qui la pose dans 
le bâtiment. Tout travail est étroitement bor- 
né, qui n’est pas judicieusement divisé. 

» Ce n’est pas vous, monsieur, qui conteste- 
rez cette vérité, j’en suis certain, bien que ce 
soit la première fois que vous m’écriviez et 
. que nous ne nous soyons jamais vus. 

» Vous m’écrivez : Osez l Je vous réponds : 

Essayez 1 

% 

» Sympathie oblige ! 

» ÉMILE de GIRARDIN. » 
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LA QUESTION DE L’AVENIR. 


6 août 1819. 


K 


Le système anglais, qui repose sur deux 
chambres législatives: est abandonné parla 
presse légitimiste ; elle lui préfère avec rai- 
son l’ancien système français: — une Assem- 
blée unique. 

Mais quelles seront les attributions de cette 
Assemblée? Où commenceront-elles? Où fini- 
ront-elles ? C’est ce que la presse légitimiste 
ne détermine pas avec une précision suffisan- 
te : c’est cependant ce qu'il serait important 
qu’elle fît connaître. 

Il ne suffit pas de dire d’une assemblée 
qu’elle se réunira tous les trois ou tous les 
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cinq ans; il faut expliquer ce qu’elle fera. 
Que fera- 1- elle? se bornera-t-elle à taire des 
vœux et à faire entendre des doléance? Quel- 
le .part prendra-t-elle à la confection des lois? 
Aura-t-elle ou n’aura-t-elle pas le droit d’ini- 
tiative? Discutera-t-elle? Votera-t-elle sans 
discuter? A quelles limites s’arrêtera le do- 
maine de l’ordonnance? A quelles limites com- 
mencera le domaine de la loi? 

L'Opinion publ que a fait connaître qu’elle 
persistait dans l’idée « d’uno seule Assemblée, 
» ne se réunissant que tous les trois ou tous 
» les cinq ans, mais prenant part à la confec- 
» tion des lois, même par la voie de l’initiati- 
» ve, discutant avant de voter et votant l’impôt.» 

Du silence que garde la Gazette de France 
devons-nous conclure qu’elle a mesuré les vi- 
ces et les difficultés d’un système qui confère 
le pouvoir législatif à une assemblée, et qui 
ne réunit cette assemblée que tous les trois ou 
tous les cinq ans? 

En effet, nous comprendrions, h la rigueur, 
une assemblée ne seréunissant que tous les cinq 
ans, si elle avait pour unique attribution le vote 
de l’impôt; mais une a^mblée « concourant 
» à l'établissement de toutes les lois nouvelles » 
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et ne se réunissant pas chaque année, c’est là 
un système que la réflexion n’a certes pas 
mûri et qui ne supporte pas l’examen. 

Comment! la nécessité impérieuse d’une loi 
se fera sentir, et il fam ra attendre cinq an- 
nées pour que cette loi soit présentée et votée! 

Que l’on ouvre le Bulh tin des Lois depuis 
1815, et l’on verra qu’il a été vo»é, en moyen- 
ne, plus de vingt lois par session législative. 

Un tel système ne serait admissible et pra- 
ticable qu’autant que le domaine de la loi se- 
rait extrêmement restreint et le domaine de 
l’ordonnance considérablement étendu ; c’est 
pourquoi nous avions demandé à VOpinionpu- 
blique do nous dire où finirait, dans son sys- 
tème, le domaine de l’ordonnance, où com- 
mencerait le domaine de la loi? A cette ques- 
tion V Opinion publique nous a fait cette ré- 
ponse : « Il ne serait jamais permis de dé- 
» roger à une loi par une ordonnance. » 

Que pense la Gazette de France du système 
de V Opinion publique? 

Nous insistons pour connaîlre sa pensée, 
car il importe que toutes les opinions se fixent; 
il importe quo chaque parti arrête son pro- 
gramme. 
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Nous considérons le temps qui s’écoulera 
jusqu’à l’époque où de nouvelles élections gé- 
nérales auront lieu, mai 1852, comme une hal- 
te pendant laquelle nous nous proposons de 
passer la revue de tous les drapeaux politiques. 

Cette tâche nous parait la plus utile que 
nous puissions remplir par ce temps de con- 
fusion de toutes les idées. 

II ne suffit pas do dire que la République 
est une forme de gouvernement qui ne con- 
vient pas à la France, il faut montrer à la 
France une forme de gouvernement qui soit 
préférable, qui imprime à l’activité nationale 
un plus grand essor, sans donner moins de ga- 
ranties à tous les droits légitimes. 

Sans contredit, il serait plus commode de 
planer dans le vague des généralités que de 
descendre dans la précision des détails ; mais 
l’expérience est là pour attester qu’on ne les 
néglige pas impunément. 

Il suffit d’une paille dans un essieu pour 
qu’il se rompe; il suffit d’une voie d’eau au 
navire pour qu’il périsse. 


II. 


9 août 184®. 

L'Opinion publique a compris qu’il f&Uait, 
ou qu’une Assemblée « concourant à rétablis- 
sement de toutes les lois nouvelles » se réunît 
tous les ans, ou qu’une Assemblée se réunis- 
sant seulement lous les trois ou cinq an&> se 
bornât au vote de l’impôt et du budget, car 
VOp nion publique .garde le silence le plus ex- 
pressif. La Gazette de France , elle-même, évi- 
te soigneusement dans sa réponse de se pro- 
noncer sur cetle question qu’on appelle « une 
question purement réglementaire . » Oui, cela 
est \nrai, c’est une question réglementaire , 
mais comme la roue est à la voiture un détail 
accessoire. Or, faute d’une roue la voiture 
verse et ne peut plus rouler. Heureux encore 
ceux qu’elle transporte s’ils en sont quittes 
pour quelque membre fracturé I 
La négligence des questions dédaigneuse- 
ment qualifiées de détails est ce qui a perdu 
tous les régimes, tous les systèmes. On l’ou- 
blie trop vite I 
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Voici l'article de la Gazette de France : 

« La Presse veut savoir comment nous enten- 
dons la mise en pratique de la monarchie repré- 
sentative. 

» Rien n’est plus simple, pour nous, que ce 
mode de gouvernement. 

» Nous laissons de côté toutes ces inventions 
de rouages, de ressorts, de pondération, dans 
lesquelles la science humaine se perd orgueil- 
leusement depuis un demi-siècle. A nos yeux la 
coistitution politique d’un peuple est J’œuvre de 
la nature et du temps, de la sagesse divine re- 
connue par la sagesse humaine, laquelle se com- 
pose d’intelligence et d’expérience. 

» M. de Girardin tait tenir en trente-deux li- 
gne la constitution qu’il a inventée pour la Fran- 
ce. C’est un progrès sur l’œuvre delà Constituante, 
qui conüent cent seize articles. Notre Cons itu- 
tion à nou3 est plus courte ou plus longue, com- 
me on voudra. Elle est dans deux principes qui 
ne sont pas écrits sur une carte y mais qui le sont 
dans la raison universelle, et comme le dit un de 
nos vieux auteurs : a Es cœurs de tous les Fran- 
çais. » 

» Ces principes sont : 

» 1° Le droit du peuple entier à déléguer le 
pouvoir gouvernemental à une dynastie, et l’obli- 
gation de respecter et de maintenir la transmis- 
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si on légitime de ce pouvoir tant que dure cette 
dynastie ; 

» 2o Le droit de ce peuple à n’être imposé que 
de son consentement qu’il donne ou qu’il refuse 
par des délégués temporaires. 

» Ces principes étant nis en vigueur, nous con- 
cevons que le roi assemble les délégués tempo- 
raires pour leur demander les subsides nécessai- 
res à la garde du territoire, à l’entietien des ma- 
gistrats qui rendent la justice, qui maintiennent 
la police de l’Etat, aux dépenses du culte et de 
l’administration publique. 

*> Nous concevons queces délégués temporaires 
du peuple peuvent, en accordant les subrides* 
vouloir s’assurer du bon emploi qui en a été fait; 
qu’ils peuvent exiger des comptes, fixer, regler et 
contiôler les dépenses; qu’ils peuvent demander 
la suppression des abus, l’amélioration des lois 
civiles et criminelles, et mène faire des lois nou- 
velles si le b r soin s’en est fait sentir dans les po- 
pulations qu’ils représe it nt. 

» Nous concevons que, dans ces divers cas, le 
roi a quel ils s'adressent peut les inviter à for- 
muler leurs demandes par ariicles, dans des déli- 
bérations libres, et que c c s délibérations doivent 
être publiques ; parce que le peuple doit pouvoir 
surveiller l’exécution des mandats qu’il a donnés. 

» Nous concevons que les délégués s’étant mis 
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d’accord sur les lois qu’ils désirent obtenir, ils 
présentent au roi leurs demandes. 

» nous concevons qu’avant de donner à cesar- 
tic’es la sanction nécessaire pour qu’ils devien- 
nent des lois, et pour qu’ils soient exécutés par 
les fonctionnaires d’institution royale , le roi 
doive désirer de demander conseil à une réu- 
nion de notables qu’il choisit dans de grandes 
conditions d’indépendance et d’influence ; nous 
conce' ons meme que l’assemblée des ddètrués 
temporaires peut de son côté demander que ces 
conditions soient réglées avec son concours, 
comme tout c* qui interesse Li marche du gou- 
vernement et la paix intérieure du royaume. 

» Nous concevons aussi que les mêmes délé- 
gués doivent obtenir du roi que l’époque de leur 
convocation soit déterminée d'une manière fixe 
et régulière; car toui ce qui est nécessaire à 
l’exercice do leur contrôle, è l’amélioration du 
sort des peuples, au progrès incessant des insti- 
. tutions et des lois, dérivé du droit de ces délé- 
gués à voler et à refus r les subsides. 

» Enfin, nous concevons que ces principes ayant 
été en vigueur en France pendant quatorze siè- 
cles, quoique avec des interiuptions causées par 
l’esprit d’usurpation, de monopole, par les révo- 
lutions rel g euses et politiques, par tous les ac- 
cidens inberens à l’impei feciion do la nature hu- 
• maine , il y a cependant un grand nombre de 
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points acquis è l’ordre social, et qu’il ne s’agirait 
aujourd’hui que de fiier , de coordonner et de 
compléter tous ces points, qui ont obtenu la 
sanction royale et le consentement des As- 
semblées. 

» La T reste comprendra donc que nous n’a- 
vons pas à nous prononcer sur leî question f pu- 
rement réglementaires que l’application de nos 
principes pourrait présenter. Du moment cù les 
deux dé'égations du pouvoir national : la déléga- 
tion héréditaire et la délégation temporaire, se- 
raient en présence, la Constitution vivante serait 
rétablie, et no ts accepterions d’avance comme 
excellent ce qui résulterait de leur accord. » 

Cet article montre par quels points diffèrent 
et par quels points s’accordent la Monarchie 
représentative telle que la Gazette de Fran- 
ce la comprend, et la République rationnelle 
telle que la Presse la conçoit. 

Le système de la Gazette de France , à no- 
tre avis, soulève deux graves objections. Mon 
Dieul s’il le fallait, dans l’avenir, nous passe- 
rions la Royauté à qui nous garantirait la Li- 
berté telle qu’elle existe en Angleterre et en 
Belgique, et telle qu’elle n’existe pas en France; 
mais au moins faudrait— il que ces garanties 
fussent inviolables et impossibles à éluder. 
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Or, ce sont ces garanties qui n’existent pas 
dans le système de la Gazette de France. Elle 
admet, il est vrai, « le droit du peuple à n'être 
» imposé que de son consentement , qu'il donne 
» ou quil refuse , par des délégués temporai- 
» ree. » Mais un tel droit serait évidemment 
illusoire si ce consentement ne devait pas être 
annuel. Ce serait le retour au régime des E- 
tats-Généraux, qui restaient 175 ans sans être 
convoqués. 

Le vote de l’impôt doit être annuel. 

C’est la clé de la voûte. Là est la garantie 
de la nation. Là est le frein du pouvoir, quel- 
que nom qu’il porte : — roi héréditaire, pré- 
sident de la République, ou président respon- 
, sable. 

Toute forme de gouvernement qui n’admet- 
tra pas cette condition préalable nous aura 
pour adversaire inexorable. 

Mais si le vote annuel de l’impôt est la clau- 
se à laquelle nous tenons par dessus tout, si 
nous en faisons un principe fondamental et 
absolu, par compensation il est une faculté 
réservée par la Gazette de France et dont nous 
ne voulons pas. C’est celle qui consiste à per- 
mettre aux délégués temporaires du peuple 
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€ de faire des lots NOUVELLES si le besoin 
* s’en est fait sentir dans les populations 
» qu’ils représentent. » 

Cette réserve irréfléchie prouve que la Ga- 
zette de France ne se fait pas une juste idée : 
premièrement, du degré d’aptitude, de savoir 
et de lumières qu’exigent la préparation, la 
discussion et le vote aes lois ; deuxièmement, 
du degré d’inaptitude, d’ignorance et d’aveu- 
glement qui caractérisera toujours toute as- 
semblée nombreuse, quel que soit le mode d'é- 
lection adopté. 

Nous ne nous lasserons pas de le répéter : 
Les lois doivent être l’œuvre exclusive des 
hommes spéciaux les plus éminens. Tel est 
notre principe, et nous croyons que c’est le 
seul qui soit vrai et fécond. 

Si Fon admet qu’une Assembléepotirra faire 
certaines lois, il faut admettre qu’elle devra 
les faire toutes. Alors, on retombera dans l’or- 
nière législative, oh la France s’use depuis 
trente-cinq années en efforts impuissans, et 
d’oh il importe de sortir aussitôt que le per- 
mettra la révision de la Constitution. 

La séparation du pouvoir en deux bran- 


ches : législative et exécutive, à pour origine 
une confusion d’idées. 

Sous aucune forme, sous aucun prétexte, il 
ne faut prolonger ni renouveler cette confu- 
sion nuisible au progrès de notre influence, 
de notre prospérité, de notre agriculture, de 
notre industrie et de notre commerce. 

L’Assemblée, qui exerce les fonctions de 
juge, puisqu’elle vote l’impôt, no doit pas 
remplir le rôle de législateur • 

Les droits du pays ont-ils été scrupuleuse- 
ment respectés? Ses intérêts ont-ils été judi- 
cieusement compris, consciencieusement ser- 
vis, activement défend us? En d’autres termes, 
les dépositaires responsables du pouvoir ont- 
ils mérité de conserver la confiance publique? 
— C’est à cet examen, terminé par un vote, 
que devra, dans l’avenir, se borner la tâche 
des représentai du peuple. 

Séparer ce qui est indivisible, confondre ce 
qui est incompatible, c’est perpétuer l’anar- 
chie, que l’on poursuit dans ses effets et que 
l’on ne poursuit point dans ses causes. Suppri- 
mez les causes, les effets cesseront; supprimez 
les effets, les causes subsisteront. 
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17 août 1849. 

Nous devons commencer par rendre à 
la presse légitimiste, représentée par la Ga- 
zette de France et par ÏOpinion publique , , 
la justice de reconnaître qu’elle a très large- 
ment accordé, dans ses colonnes, la première 
place à la Prévoyance, exilée du reste des au- 
tres journaux. 

Une de ces trombes si communes dans no- 
tre histoire, depuis 1789, emporterait, un de 
ces jours, 1* Constitution de 1848, que le Con- 
stitutionnel et le Journal dts Débats , qui la 
verraient assurément partir avec peu de re- 
gret, seraient pris au dépourvu et ne sauraient 
qu’indiquer pour la romplacer.il seraitcepen- 
dant assez curieux, et peut-être ne serait-il pas 
inutile de savoir si le Constitutionnel et le Jour- 
nal des Débats croient encore à la force de résis- 
tance d’une chambre des pairs etd’une chambre 
des députés, à l’inviolabilité royale, à la respon- 
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sabilité ministérielle, à la séparation du légis- 
latif et de l’exécutif, à la pondération des trois 
pouvoirs, à toutes les fictions, enfin, du gou- 
vernement représentatif? Il ne suffit pas de 
souhaiter le retour de la royauté, il faut sa- 
voir et pouvoir dire à quelles conditions ce 
retour serait possible. 

Le Journal des Débats et le Constitutionnel 
le savent-ils et pourraient-ils le dire? Nous 
n’hésitons pas à répondre négativement, et 
nous leur portons le défi de nous contredire 
en prouvant qu’ils ont une idée commune et 
arrêtée. 

Constatons d’abord les points sur lesquels 
nous sommes d’accord avec la Gazette de 
France* 

Premier point : — « Le pouvoir est indivi- 
sible de sa nature . » 

Deuxième point : — « L’Assemblée ne fait 
pas les lois nouvelles , elle les demande. » 

Oui, sans aucun doute, nous entendons 
que l’Assemblée aura le droit et même le 
devoir de demander au Pouvoir indivisi- 
ble , qu’il s’appelle Roi héréditaire ou Prési- 
dent responsable, les lois nouvelles qu’elle 
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croira utiles, d’exposer à la tribune les be- 
soins du pays, ses griefs et ses vœux !‘ 

D’accord sur ces deux premiers points avec 
la Gazette de France , les deux autres points 
sur lesquels nous différons sont ceux-ci : 

L&Gazettede France ne croit pas que la Fran- 
ce puisse c e passer de la royauté; nous croyons, 
nous, qu’avec les trois prétentions dynastiques 
plus ou moins fondées qui sont aux prises, 
le rétablissement de la royauté soulèverait des 
difficultés dont on ne se ferait généralement 
une iuée juste que le jour où le pays serait 
appelé à se prononcer, sous quelque forme 
que ce soit , entre la Légitimité, la Régence et 
l’Empire. 

La Gazette de France est contraire au vo- 
te annuel de l’impôt, que nous deman- 
dons de la manière la plus formelle. Les 
raisons qu’elle donne à l’appui de son opi- 
nion sont démenties par les faits. Est-ce que 
de 1815 à 1848 le vote de l’impôt n’a pas 
eu lieu annuellement? Eh bien 1 la conséquen- 
ce de ce vote a-t-elle été de « faire mettre aux 
» voix tous les ans si on paierait la rente, si 
» on lai serait l’armée sans solde, n on sus- 
» pendrait le o>urs de la justice et la marche; 
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» de l'administration? » Non. Car, au contrai- 
re, si un reproche a été mérité par les assem- 
blées législatives, ce serait plutôt celui de 
s’être bornées à un vote trop facile, à un exa- 
men trop superficiel de la dépense et de l’im* 
pôt,de n’avoir pas opposé une résistance assez 
forte, assez judicieuse aux prodigalités, aux 
abus, aux entraînemens. Dans une discussion 
sérieuse, il ne faut pas supposer l’absurde et 
tomber dans l’exagération, c’est montrer le 
fond du sac, c’est trahir son dénûmentde bon- 
nes raisons. 11 faut être absolu, mais il ne faut 
pas être exagéré. 2 et 2 font 4 , voil* l’ab- 
solu I 2 et 2 font 5 , voilà l’exagération ! 
Le vote de l’impôt doit être annuel , par- 
ce que, si le contrôle n'était pas annuel, le 
cours inévitable des abus ne tarderait pas à 
devenir torrentiel et à entraîner le pouvoir à 
sa perte. L’abus s’infiltre si aisément, se gros- 
sit si rapidement! Il est si difficile à prévenir, 
si difficile 5 contenir! Il faut une telle vigi- 
lance, une telle fermeté ! Dans l’intérêt même 
du Pouvoir, le Contrôle ne saurait jamais être 
trop fréquent, ni trop sévère. Le Pouvoir est 
une citadelle constamment assiégée par la Ser- 
vilité, la Flatterie, l’Obséquiosité, l’Ambition, 
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le Besoin, et toujours sur le point d’être livrée 
par un traître qui s’appelle la Faveur! Si le 
Contrôle, un contrôle annuel, inévitable, sou- > 

verain, n’est pas là pour protéger la citadelle ' 

et lui servir de rempart, soyez -en sûrs, elle ne 
tiendra pas longtemps. Il arriverait alors ce 
qui est arrivé en 1789, oü le roi Louis XVI, f 

ce rot animé des intentions les meilleures, a 
porté à lui seul le poids de fautes accumu- 
les qu’il n’avait pas commises (l). Donc, 


(1) « On ne remercie pas Louis XVI de n'avoir 
pas eu, depuis quinze ans qu’il est sur le trône, 
une pensée qui n'eût le bonheur de ses sujets 
pourobj-t; d'avoir toujours consulté l'opinion 
publique dans le choix de ses ministre?»; d’avoir 
aboli cette question préparatoire qui, ne taisant 
qu’ajouter aux tourmens des criminels une ri- 
gueur inutile, avait conduit tant d innocens aux 
supplices; d’avoir achevé de détruire la servitu- 
de dans ses domaines; d’avoir constamment, par 
son exemple, travaillé à épurer les mœu's ; d’a- 
voir préféré, par le rétablissement des parlernens, 
la stricte justice au soutien de son autorité ; d'a- 
voir presque vidé les prisons d’Elal, qui , sous ses 
. prédécesseurs , regorgeaient d'infortunés moirs 
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que la Gazette de France nous en croie, si elle 
veut que le contrôle s’exerce sans danger, il 
faut qu’il s’exerce annuellement. Il faut se 
garder de donner au ruisseau le temps do se 
grossir et de se transformer en torrent; 
en creuser le lit, c’est le moyen d’en régler 
le cours. 

Nous nous écarterions du cadre que nous 
nous sommes tracé, si nous nous apesantis- 
sions ici sur la division du budget des dépenses 
en deux parties : Dépensa ordinaires et Dé- 
penses extraordinaires ; nous n’admettons pas 
cette division ; nous en croyons l’idée fausse, 
mais nous nous réservons de le démontrer 
quand nous entrerons dans l’examen du Bud- 
get tel qu'il est , et du Balget tel qu'il devrait 


coupables qu'imprudens ; d’avoir fait respecter 
sur toutes les mers le pivillon français, qui de- 
puis si longtemps était avili 9 d être économe 
pour lui-même, juste, humain... 

» LOUIS XVIII. ( Cahier et Instructions de 
l'ordre de la noblesie du Poitou, pour 
ses représintans aux Etats -Généraux 
de 17t9.) » 
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être. Nous nous bornerons aujourd’hui à quel- 
ques réflexions sommaires sous forme de 
questions adressées à la Gazette de France : 
a L’entretien de l’armée, dites-vous, est 
» un service permanent , une dépende ordinai- 
* re.r> Est-ce à dire que vous pourrez dépenser 
400 millions par an sans examen, sans contrô- 
le? Est ce à dire que vous pourrez les dépenser 
comme vous voudrez, sans être tenu d'en ren- 
dre compte? Est- ce à dire que le pays qui 
paie devra former les jeux sur les abus, les 
prodigalités, les prévarications, les concus- 
sions ? Est-ce à dire que le pays qui paie de- 
vra renoncer à profiter des économies qu’un 
contrôle judicieux lui procurerait? Or, le droit 
de contrôler la dépense ne peut, ni ne doit être 
séparé du droit de voter l’imçôt. C’est un droit 
indivisible. Le vote de fimpôt est ce qui con- 
stitue la puissance du contrôle. Sans le vote de 
l’impôt, le contrôle est illusoire. C’est un levier 
sans point d’appui; c’est un étau qui n’a qu’u- 
ne branche. 

IV. 

Rigoureusement, nous pourrions nous dis- 
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penser de répondre aux trois derniers articles 
de Y Opinion publique sur ta constitution défi- 
nitive du pouvoir en France, car il ne s’y trou- 
ve pas une seule considération que nous ayons 
omise, une'seule objection que nous n’ayons 
déjà réfutée. Mais tello est l’importance de 
la question pour l’avenir de la France , 
que nous ne croyons pas qu’on puisse la 
débattre trop souvent, la traiter avec trop 
d’étendue et l’approfondir avec trop de soin. 
Ce que nous voulons surtout, c’est que nos 
lecteurs, qui connaissent nos idées, connais- 
sent les objections qu’on y fait. L’objection est 
à l’idée ce que le poids dans la balance est à 
l’objet qu'il sert à peser. Par la force ou la 
faiblesse des objections, ils jugeront de la jus* 
tesse ou de la fausseté des idées. 

Quelles sont donc les objections que l’Opt- 
nion pnbbque fait au système de la Presse? 

L’O inion publique commence par donner 
à* la concentration dans les mêmes mains du 
pouvoir législatif et du pouvoir exécutif le nom 
« de dictature.» Mais es(-ce que Y Opinion pu- 
blique n’est pas d’accord avec la Gazette de 
France pour demander et proclamer « l’indi- 
t lisibilité du pouvoir? » Entre ce que vous de- 
mandez et ce que nous demandons, la seule 
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différence qui existe est donc celle-ci : Vous 
demandez la dictature héréditaire et irrespon- 
sable, tandis que nous nous contentons de la 
dictature élue et responsable. Ne nous parlez 
donc plus de la dictature ! Nous demandons 
ce que vous demandez ; nous demandons 
l’indivisibilité du pouvoir : 

Vous, sans la responsabilité. 

Nous, avec la responsabilité. 

Vous, transmissible de siècle en siècle. 

Nous, révocable d’année en année. 

Vous, sans autre recours possible contre 
l’abus de l’autorité que le triomphe de l’insur- 
rection. 

Nous, avec le moyen le plus simple d’arrê- 
ter les écarts du gouvernement: la souverai- 
neté du contrôle exercée chaque année par 
un vote de confiance. 

Dans votre système, l’insurrection suppri- 
mée en droit subsiste en fait ; dans notre sys- 
tème. elle est supprimée en droit et en fait. 

Vous laissez ouvert le gouffre des révolu- 
tions ; nous le fermons. 

« Notre président responsable, dites-vous, ne 
sera qu'un gérant politique. » Eh bien I 
quand il en serait ainsi, et quand l’Assemblée 
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des représentai du peuple serait au gouver- 
nement ce qu’est une assemblée de comman- 
ditaires à la gérance , où donc serait l’incon- 
vénient, s’il en devait résulter pour le pays un 
accroissement de richesses, et pour le contri- 
buable une diminution de charges? La pompe 
des mots nous impose pou, et la simplicité des 
noms ne nous humilie pas. Sous le manteau 
royal de la reine Victoria, en réalité qu’y a-t- 
il ?— Il y a une reine qui n’a pas môme le pou- 
voir de garder à son service les femmes qui ont 
sa confiance la plus intime, si elles n’ont pas 
en même temps la confiance politique du ca- 
binet. On peut continuer d’appeler cela la 
Royauté, mais à coup sûr cela ne saurait s’ap- 
peler le Pouvoir. Nous cherchons comment on 
peut reconstituer, en France, le Pouvoir; nous 
ne cherchons pas comment on pourrait y re- 
lever la Royauté. 

Dictateur, Président de la République, Con- 
sul, Président responsable , Président du con- 
seil, Ministre dirigeant, Contrôleur général 
des finances, Gérant, peu nous importe le titre, 
ancien ou moderne, fastueux ou modeste 
Notre système ne réside pas dans le nom qu 
serait choisi, mais dans la séparation complète 
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entre la Souveraineté du contrôle et la Respo n- 
sabilité du Pouvoir . Ce tte séparation est en 
effet le caractère essentiel de la société en 
commandite. Tout actionnaire commanditai- 
re qui s'immisce dans la gestion perd sa 
qualité de simple commanditaire et devient 
associé responsable, mais il a le droit d’exi- 
ger des comptes fidèles: il a le droit de 
les contrôler; il a le droit de les épurer; il a le 
droit de retrancher les dépenses non justifiées; 
il a le droit de réclamer les économies prati- 
cables; il a le droit de provoquer les améliora- 
tions désirables; il a le droit d’exprimer des 
plaintes fondées. Là se bornent ses droits. Ce 
sont les seuls que la Gazette de France pro- 
pose de reconnaître aux membres de l’Assem- 
blée. L’ Opinion publique propose-t-elle d’é- 
tendre ces droits ? Si Y Opinion publique est 
d’accord avec la Gazette de France , alors elle 
est également d’accord avec nous. 

Donc sur ce second point comme sur le pre- 
mier, aucun dissentiment, puisque vous ne pro- 
posez pas de donnera votre Assemblée générale 
de représentai plus de pouvoirs que n’en au- 
rait une assemblée générale d’actionnaires. 

Passons donc î 


s 


Digitized by Google 


115 : 


« Notre acte de société , est, dites-vous, 
» ce qu'il y a de plus vague , puisqu'il se 
» compose de ces déclarations de droits ab- 
)) traits et absolus qui figurent en tête de tou - 
» tes les Constitutions . » Soit. Mais savez-vous 
un moyen de le rendre moins vague et plus 
précis? Nous supposons le retour de la Royau- 
té, dont vous portez le deuil et le drapeau : 
iriez-vous jusqu’à prétendre que ce retour au- 
rait lieu comme celui du souverain pontife à 
Rome , sans conditions et sans garanties , 
conséquemment sans Constitution jurée , 
sans Charte écrite ? Alors , ce seraient 
donc aussi des baïonnettes étrangères qui ra- 
mèneraient en France la Monarchie exilée? 
Oui ou non, répondez. Si vous répondez oui , 
nous n’avons qu’à courber le front, qu’à bri- 
ser notre plume et qu’à nous apprêter à expier 
l’indépendance par l’exil, tout au moins. Si 
vous répondez non, alors comment vous y 
prendrez-vous pour définir, limiter, garantir 
la liberté de conscience, la liberté de discus- 
sion, la liberté de réunion, la liberté d’asso- 
ciation, la liberté d’enseignement? Ferez -vous 
l’Avenir plus étroit que le Passé? Nous me- 
* surerez-vous parcimonieusement la liber- 
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té? La France en aura-t-elle moins que l’An- 
gleterre et la Belgique, lorsque Paris et 
Londres, Paris et Bruxelles ne sont plus 
qu’à dix heures de distance? Expliquez- 
vous nettement, catégoriquement. Gela est 
nécessaire, très nécessaire, car ce qui se 
passe à Rome, en ce moment, n’est pas de natu- 
re à rassurer les esprits et à les réconcilier a- 
vec l’idée de la Légitimité. Croyez-le : les ex- 
communications du saint-siège, qui ont frappé 
Philippe-Auguste en 1200, Philippe-le-Bel en 
1302, et l’empereur Napoléon, en 1809, ont 
fait moins de mal à la Royauté que n’en font 
à celle dont vous rêvez le retour les trois car- 
dinaux qui exercent en ce moment à Rome 
l’autorité suprême. Le général Oudinot, qui a 
renversé la République dans les Etats-Romains, 
ne se doute pas que nul plus que lui n’aura in- 
directement contribué à consolider la Républi- 
que en France. Cela est cependant la vérité. Il y 
a dans l’immense majorité des esprits un retour 
si visible en sens contraire de celui que vous 
souhaitez, qu’il faudrait être aveugle pour ne 
pas le voir. L’habitude de la République se 
contracte, et la défiance de la Royauté s’é- 
tend. C’est un fait; nous nous bornons à 1 
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constater : — à vous le soin de l’interpréter. 

Passons encore : 

« Si les contribuables , objectez -vous, pen- 
» sent que les libertés déclarées inviolables ont 
» été violées , non- seulement ils peuvent, mais 
» ils doivent refuser Vimpôt . Le refus de l im - 
» pôt , c\st V anarchie organisée . » A cette ob- 
jection, nous avons] répondu d’avance, par 
ces mots : « Est-ce à dire que tout contri- 
» buable sera libre de refuser l’impôt dès 
» qu’il croira la Constitution violée? Non. 
» Aucun impôt ne peut être perçu et ne 
» sera payé s’il n’a été voté par l’Assem- 
» blée nationale, qui se réunit de droit le 
» 1 er mai de chaque année. Eh bien I de deux 
» choses l’une, ou l’Assemblée se sera réunie, 
» aura voté l’impôt, et dans ce cas l’impôt 
» sera dû jusqu’au 1 er mai suivant ; ou l’As- 
» semblée aura été empêchée do se.réunir par 
» une usurpation de pouvoir, et dans ce cas 
» l'impôt n’ayant pas été voté ne pourra pas 
» être perçu et no devra pas être payé. » 

Nous ajoutions: « Quelle sanction plus effi- 
» cace, plus énergique, et cependant moins pé- 
» rilleuse dans son exercice 1 » Vous dites que 
le relus de l’impôt c’est l’anarcAtt organi- 
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sée. Comment donc entendez-vous l’applica- 
tion de ce vieux dicton emprunté à l’an- 
cien régime monarchique : « Vote de subsi- 
» des et redresiement de griefs se tiennent ? » 
Si vous n’admettez pas le refus de l’im- 
pôt , quelle garantie le peuple aura-t-il 
donc contre l'abus du pouvoir? Si vous n’ad- 
mettez pas le refus de l'impôt, vous réhabili- 
tez le droit d’insurrection I Ne voyez-vous donc 
pas que toutes les objections que vous dirigez 
sur nous se retournent contre vous ? 

Vous admettez une assemblée générale se 
réunissant tous Ips cinq ans, et votant l’im- 
pôt. Eh bien l si votre assemblée générale le 
refuse ? Si elle aspire à gouverner ? Si elle 
donne une seconde représentation du specta- 
cle offert en 1789 par les états-généraux, 
comment empêcherez-vous qu’une révolution 
ne relève l’échafaud sur lequel l’infortuné 
Louis XVI a porté sa tête ? 

Triste et douloureux souvenir! Hâtons nous 
ae passer : 

« Le président , prétendez-vous, qui pourra 
» tout pendant UN AN, n'aura qu'une idée , ce 
» sera d? empêcher le retour de V Assemblée qui 
» pourra mettre un terme , avec une seule pa - 
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» rôle, r ce pouvoir exorbitant. » Nous tous 
répondons : A votre tour , quelle garantie 
nous donnez-vous que la Royauté qui , dans 
votre système, sera absolue et toute-puissante 
pendant CINQ ANS, ne relèvera pas les bû- 
chers de l’inquisition, ne retirera pas du passé 
les instrumens de torture , ne rétablira 
pas l’inégalité devant la loi, la justice excep- 
tionnelle, les privilèges, etc., etc , ne sélivre- 
ra pas, enfin’, à tous les excès qui ont voué 
tant de règnes à l’exécration de l’histoire ? 
Quelle garantie, enfin, nous donnez-vous 
que la Royauté ne s’opposera pas à la réunion 
de votre assemblée quinquennale? Si votre 
objection était admise, tout dépôt deviendrait 
impossible, car elle présume l’infidélité du dé- 
positaire, non comme l’exception, mais com- 
me la règle. 

Passons, passons encore : 

« Tous les ans , le gouarnement, alléguez- 
» vous, sera mis en question par la majorité. 

» Comment voulez-vous que les intérêts jouis - 
» sent de quelque stabilité ? comment voulez - 
v vous que votre alliance offre quelque sûreté? » 

* Mais, encore une fois, est-ce que tous les ans, 
sous la Restauration et sous la Monarchie de 
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1830, est-ce que tous les ans , en Angleterre et 

dans tous les pays où c’est la majorité qui vo- 
te l’impôt et la loi, le gouvernement n’est pas 
mis en question? Le souverain irresponsable 
ne change pas, mais le ministère responsable 
est constamment sous le coup d’un change- 
ment. Avez-vous donc oublié que la majorité 
législative, après 1840, refusa de ratifier le 
traité concl u par le ministère à l’effet d’étendre 
le droit de visite? 

Que parlez-vous « d 'abnégation » de la part 
de l’Assemblée souveraine? Pour rentrer dans 
votre comparaison, est-ce que le commandi- 
taire qui s’abstient, afin de ne pas compro- 
mettre son irresponsabilité, fait acte d’abné- 
gation ? Est-ce que le juré qui n’empiète pas 
sur les attributions du juge fait acte d’abné- 
gation ? Est-ce qu’enfin l’Assemblée en sera 
moins souveraine parce qu’elle bornera son 
action au contrôle des actes au lieu d’éten- 
dre son action jusqu’à la confection des 
lois ? Est-ce que le public qui juge est 
moins souverain que l’acteur qui joue ? 
Est-ce que l’Assemblée n’a pas tout à perdre 
lorsqu’elle échange inconsidérément le presti- 
ge de l’infaillibilité contre une part de res- 
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ponsabilité ? Une Assemblé© qni de souverai- 
ne se fait législative ressemble au critique 
redouté qui se fait artiste bafoué. 

Répétons-le : une Assemblée a tout à perdre 
et n’a rien à gagner à s’immiscer dans les ac- 
tes du pouvoir, que nous appellerons désor- 
mais le Pouvoir administratif. Nous l’appelle- 
rons ainsi désormais, car lorsque le temps de 
l’oppression est passé, lorsqu’un peuple a con- 
quis toutes ses libertés, lorsqu’il est en pleine 
possession de ses droits, lorsqu’il a atteint en- 
fin l’âge de sa majorité politique, il n’y a plus, 
il ne doit plus y avoir que deux pouvoirs: 

Le pouvoir administratif , 

Le pouvoir judiciaire. 

Les mots pouvoir législatif et pouvoir exé- 
cutif n’ont plus, en 1849, de sens applicable; 
ils appartiennent à un temps qui a cessé 
d’exister. 

M.de Villèle, que la majorité pouvait ren- 
verser tous les ans, a gardé le pouvoir pen- 
dant sept années ; M. Guizot, que l’on pouvait 
également tous les ans forcer de se retirer, a 
gardé le pouvoir pendant huit années, et il 
l’aurait encore entre les mains s’il n’était pas 
tombé dans la double erreur de croire que la 
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majorité était tout ot que l’administration n’é- 
tait nen. 

L’administration, dans un grand pays, c’est 
le pays lui-même. Demandez-le à Sully, à 
Colbert, à Turgot ! 

Jamais, nous en attestons l’histoire, un 
grand ministre ne s’abaissera au rang d’usur- 
pateur. Qui sait user du pouvoir en a toujours 
plus qu’il n’en peut employer; il n’y a que 
ceux qui ne savent qu’en faire qui l’accusent 
d’être trop faible ou trop court. 

A quiconque vous dira qu’il n’a pas assez de 
pouvoir, répondez hardiment : Vous en avez 
trop! Vous direz la vérité. 

V. 

53 août 1S49. 

L’Opimon publique reconnaît et proclame la 
nécessité d’une Assemblée généralo qui vote 
l’impôt et qui contente la loi. Mais ce journal 
persiste à penser qu’il suffit que cette assem- 
blée se réunisse tous les trois ans. Il dit : 

a Nous avons démontré, l’histoire à la main, à 
M. de Girardin, qui l’avait nié, que les Etats -gé- 
néraux, quoique non périodiques, avaient rendu 
des services éminens ; et nous en avons conclu 
que, périodiques , ils rendraient des services plus 
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grands encore; que nous a -l-il répondu? Rien.» 

Nous n’avons pas nié que les Etats-généraux 
eussent rendu des services; ce que nous a- 
vons constaté, c’est que de 1614 à 1789, ils 
n’avaient pas été réunis, c’est à dire pendant 
un intervalle qui a duré 175 ans, et qui com- 
prend, notamment, tout le règne de Louis XIV, 
le règne le plus long, 72 ans. Sous le règne de 
Henri IV, qui dura 21 ans, il n’y eut pas non 
plus d’Etats-généraux, ce qui, soit dit en pas- 
sant, prouve que ce ne sont pas les Etats- • 
généraux qui ont fait la grandeur des plus 
grands règnes. Il ne faut donc pas trop insis- 
ter sur les Etats-généraux, qui sont fort loin 
d’avoir l’imfortance historique et politique 
qu’on s’efforce de leur accorder. C’est ce 
qu’atteste môme l’état de leurs services tels 
qu’ils sont consignés dans l’Opinion publique. 

1339. — Les Etats-généraux sont réunis. 
Pourquoi ? Pour prononcer sur un cas de guer- 
re entre la France et l’Angleterre, à l’occasion 
d’un appel des seigneurs et des habitans de la 
Guyenne. 


1381. — Les Etats- Généraux sont réunis. 
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Pourquoi? Pour instituer la régence pen- 
dant la minorité de Charles Vï. Ils font enten- 
dre les plus énergiques représentations contre 
la réforme des abus. Il y avait donc des abus 
à réformer l 

1467. — Les Etats- généraux sont réunis. 
Pourquoi ? Pour servir au roi Louis XI de 
point d’appui contre les prétentions de son frè- 
re qui voulait la Normandie pour apanage ; 
aussi les députés du tiers reçurent-ils pour là 
première fois les mêmes honneurs que ceux 
accordés au clergé et à la noblesse. 

1484. — Les Etats-généraux sont réunis. 
Pourquoi ? Pour statuer de nouveau sur la 
question de régence pendant la minorité do 
Charles VIII. Le principe de la souveraineté 
nationale est proclamé. 

1506. — Les Etats-généraux sont réunis. 
Pourquoi? Pour dégager Louis XII de l’enga- 
gement qu’il avait contracté par le traité de 
Blois de donner sa fille Madame Claude de 
France à Charles de Luxembourg. 

1526. — Les Etats-généraux sont réunis. 
Pourquoi? Pour annuler le traité de Madrid 
et délier François le* de son serment. La Fran- 
ce en fut quitte pour proposer à l’Espagne 
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deux millions d’écus d’or en remplacement de 
la Bourgogne. 

Conclusion. — A quoi ont servi les Etats- 
généraux ? A réparer les fautes de la Monar- 
chie. Est-ce donc cette conclusion-là que 
r Opinion publique se proposait de mettre 
en relief? V Opinion publique est d’avis que 
» périodiques, les Etats- généraux rendraient 
» de plus grands services encore . » Est-ce que 
nous le nions ? Nous le nions si peu que nous 
demandons que l’Assemblée se réunisse tous 
les ans. C’est Y Opinion publique qui trouve , 
que tous les ans, ce serait trop souvent. 

« Jamais une Assemblée n'a volontairement 
» abdiqué , » dit l’Opinion publique . Pourquoi? 
— Nous allons le lui dire. Parce que jamais 
la séparation n’a été parfaitement établie en- 
tre les droits de la nation et les devoirs de 
l’Autorité, entre la Souveraineté du contrôle 
et la Responsabil té du pouvoir . Toute Assem- 
blée qui participera à la confection des lois ra- 
vivera toujours l’antagonisme qui a pro- 
duit la Révolu‘ion de 1789 et la Révolution de 
1830. Le système des lois consenties est un 
système vicieux et impraticable, c’est une idée 
fausse et pertubatrice. « Les Etats-Généraux ré- 
clament, ils ne proclament rien.» (Louis XVIII.) 

» La responsabilité est dans le ministère , 
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» que V Assemblée ne peut mettre en accusation 
» sans renverser le gouvernement . » Nous en- 
gageons d’abord 1 Opinion publique à relire 
ce que Louis XV11I a écrit sur la responsabi- 
lité des ministres, avec la plus haute raison 
selon nous. « C’est, dit-il, le moyen le plus 
» sûr d’énerver, d’annihiler môme l’autorité 
» royale, et de diminuer le respect dû à la 
» personne du roi... Il est de principe que les 
» secrétaires d’Etat ne contresignent les diffé- 
» rens actes de l’autorité royale qu’en qualité 
» d’officiers publics assermentés, et pour at- 
» tester par leur signature reçue en justice, 
» que celle du Roi , qui se trouve au dessus , 
» est véritable. » (Louis XVIII). 

Maintenant , nous ferons h VOpinion publi- 
que cette observation: N’y a-t-il pas une foule 
de cas où il est utile de renverser un ministè- 
re, et où il ne serait pas juste de le mettre en 
accusation? L 'Opinion publique admettrait- 
elle en principe que tout ministre incapable 
est coupable ? Ce n’est pas nous qui nous op- 
serions à ce que cette doctrine fût consacrée* 

» Qne nous parlez-vous (Tune dictature 
» royale amenée par V étranger »? La soupçon 
» seul nous paraît une injure.* Nous l’avouons 
quelque sincère que nous supposions l’indigna- 
tion de l’Opinion publique , conçue en ces ter- 
mes, cette indignation ne suffit pas pour nous 
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rassurer, lorsque nous voyons ce qui s’est 
passé à Rome, à Florence et en Autriche. 
Est-ce que le Souverain Pontife a préféré at- 
tendre patiemment que la réflexion éclairât 
les Romains et les ramenât à lui ? Est-ce que 
le grand duc de Toscane a repoussé le con- 
cours armé de l’Autriche? Est-ce qu’à son 
tour l’empereur d’Autriche s’est fait scru- 
pule de réclamer l’appui des baïonnettes 
russes ? En présence de tels faits, les 
phrases sont peu rassurantes. Est-ce que 
nous n’avons pas vu les députés légitimistes 
qui, sous le règne du roi Louis-Philippe, a- 
vaient, en toutes circonstances, voté et protes- 
té avec l’opposition de gauche contre les lois 
restrictives de la liberté, voter, il y a peu de 
semaines, l’état de siège, la suppression du 
droit de réunion et une législation contre la 
presse plus sévère que la législation de sep- 
tembre 1835? Est-ce qu’enfm ce ne sont pas eux 
qui ont formé la majorité favorable à la res*- 
tauration par les armes de l’autorité tempo- 
relle du pape? Non, cent fois non, nous ne 
sommés pas rassurés sur l’avenir de la liberté 
en France. 

La France, hélas! ne sait aller que de la 
Terreur à la Peur et do la Peur à la Terreur. 
Dès qu’elle échappe à un excès, c'est pour 
tomber dans l’autre. 
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